


Quatre-vingt-cinquième année. — N° 270. Le Numéro: 15 francs. Dimanche 15 Novembre 1953. 








_ rer — 


E\YE\ NHEENYE 
OURNAL OFFICIE 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TI OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 















































Ü Débats Débats | Débats || Avis et Rapports | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | d: l'Assemblée du Conseil || de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 
1 { nationale || de la République |ée Münion fronça se || Conseil économique }} 
rl à ! | és : ë ie _ | - 
UN 44 | SIx Mots TROIS MOIS Ux an | Ux 4x Il UN 4n UN 4n | un an | Six MOIS TROIS MOIS 
hèque postal: 9063.13, Paris |-—— ir as "5 Æ Loue : 
Comple C que : FRANCS | FRANCS FRANCS | FRANCS FRANCS | FRANCS | FRANCS | FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 950 800 600 | 400 | 250 | 5.000, 2.800 | 1 600 
Etranger . s à dle'é »« + + +1 6.600 | 3.400 | 1.750 2.100 1.600 | 800 {| 450 112.500, 6.550 | 3.500 
L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
brrétés, crrculaires, avis, communications, informatione et les annonc:s, Les comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
fables mensueils et annuelles sont délivrées graluitement aux abonnés d’un sa, française et la table annuelle 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLIE NATIONALE comprend le L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
eompte rendu in extenso des séances de l'Assemblée n itionale, les questiou® écrites comprend les avis et ra} ports du Conseil économique et la table annuelle 
et ls réponses des ministres à ces questions, et la table aunuelle, L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois et Décrets eù 
, e les Éditions des Débats de l'Assemblée nationsle, du Conseil la Rés jue et 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Ra ris du Conseil économique, 
le compte rendu ên extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
écrites et les révonses des minisires à ces queslions, et la table annuelle, Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un as. 
£ 








—_ 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 











aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 2O FRANCS 
SOMMAIRE Ministère des finances et des aflaires économiques. 
—— Décret n° 53-1107 du 14 novembre 193 portant pension du droit 
le douane l'exportation ) i ; 
Décret no 53-845 portant assouplissement de la législalion relative n. 10294 i sais : 
à l’'urbanism au permis construire frectificatif) (p. 1022). F3 
sonde: I de cons - sd P Décret du 11 novembre 1953 maintenant en fonction le ! kltent 
du conseil d'administralion de la caiss 1 ion 
des bons de la défense nationale, d'exploitation industrielle 
»s tabacs et : meéltes et d'amortissement de 1! d ) 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES mnt eg ee ue “e à 
d 21711 it i = — . 
Arrêté du 7 novembre 1953 portant ouverture de crédits (fonds de 
Ministère de la justice. concours) (p. 10224). 
’ " nos £ Arrêté du 14 novembre 19352 relatif à l'émission d'un emprunt de 18 
Décret du 10 novembre 1953 déplaçant d'office un magistrat et le caiise nationale de crédit agricole (p. 10224). 


nommant procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Vesoul (Haute-Saône) . 10222). : 
( | + Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Drcret n° 53-1106 du 14 novembre 1953 relalif aux droits d'expédition 


des”actes de l’état civil et de légalisation des pièces (p. 10222) Décret n° 53-1108 du 14 novembre 1953 porlant règlement d'adminise 
légalisation 4 ces (p. 10222). 


tration publique relatif aux condilions de recrutement par voie 

de concours des ingénieurs adjoints des travaux publics de 
N À »21} 

Ministère des affaires étrangères. l'Etat (p. 10221). | 

Arrélés portant détachements (ponts et chaussées) (p. 109225). 


ärrtié du 20 octobre 1953 portant modification de la composilion de 


commission consultative prévue par la loi ne 53-89 du ins L 
; Le nistèr l'industrie et du corimerce. 

7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière inistère de e et 

subis par certains fonctionnaires (p. 1022). Arrélé du 7 novembre 1953 portant déclaration d'utilité publique 


des travaux d'aménagement du bassin de compensation de la 
chute de Pannesière, sur l'Yonne (Nièvre) (p. 1025), 
Ministère de l'intérieur. 


n ’ 
arrété portant création à l'administration centrale du ministère de Ministère de l'agriculture. 


l'intérieur d’une commission administrative paritaire compé- Décret du 14 novembre 1953 porlant nomination d'ingénieurs en chef 
tente à l'égard des agents de maitrise et des ouvriers profes- du génie rural (p. 102%). 
sionnels Utulaires (reclificatif) (p. 10223). Arrêté déterminant le contingent et les conditions d'importation au 


droit réduit des pommes de terre de semence (rectificatif) 
(p. 10226). 






Ministère de la défense nationale et des forces armées. E: 

Arrêté relatif au recensement et à la revision, dans Ja métropole et Ministère de la France d'outre-mer, 
en Afrique du Nord, des jeunes gens nés w 7 {er janvier Décret no 52-1109 du 14 novembre 1953 supprimant l'agence écono- 
1935 et le 31 décembre 1935 (rectificatif) (p. 10223). * mique de la France d'outre-mer, divers services, et créant le 






Désignations pour servir sur les lhéâtres d'opérations extérieurs service d'information el de documentation du ministère de la 
(p. 10223), France d'outre-mer (p. 10226). 
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arrclés ] t 1 ti niégration, adm n à la retraite, nn 
de dén \ et moditiant les dispositions de pré- MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPUIA 
Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l’hôp . 
1 re (p. W diser termmental de Vauclaire (Dordogne) (p. 10% PT 
Elevage et industries animales (p. 402%). Avis de vacance d'un poste de médecin assistant à l'hô; , 
1 iuUx pu , mines et techniques industrielles {n. 40227). tique départemental de Bonneval (Eure-et-Loir) | 
Tour de service outre-mer des fonctionnaires elvils appartenant aux Avis aux importaieurs de produits originaires et en prove de 
| par décret (additif) (p. 10227 Suisse et de Suède (p. 10245). | 
Situation de l'institut d'émission des Elats du Cambodve Lao$ 
Ministère de la santé publique et de la population, et du Viet-Xam (p. 10250). ; 
Décret n° 53-1110 du 14 novembre 1953 fixant les modalités de cons- Annonc3 (p. 10251). 
et de conservation des stocks de médicaments et = nee : em 
icles prévus à la loi de finances ne 53-79 du 3 février * 3 
! | »)7 
DEBATS PARLEMENTAIRES 


arrété du ?8 octobre 4953 portant ouverture d’un concours pour le 
emer | professeur de l'en uent musi- 
cal à l'institution nationale des jeunes aveugles de Paris 


Arrêté du 14 novembre 1 if à l'institution de commissions 
pour la réglementalion de la profession d'oplüicien lunetier 
( ai p. 10228 

Arrété portant réintégration et mutation (sanatoriums) (p. 10229). 


D tn 1111 du 15 novembre 1933 portant création d'un æ@rdre 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. Ordre du jour. — Réunions de commissions 
Lin mbre 1 — LoOnvocalions de COMMISSIONS 


Conseil de la République. Ordre ] ir, — Cony ilions de com- 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Qrdre du jour Réunions de commissions du vendredi 143 novem- 
bre 19593, — Convocations de commissions (p. 10239). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FIXAXCRS ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 1024). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suisse et de Suède (p. 10245). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
el de Suède (p. 10245). 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 

Sulsse et de Suède (p. 1025). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
èuisse el de Suède (p. 10245) 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Avis complémentaire à l'avis du 10 septembre 1953 relatif à l’exten- 
sion d'un avenant à la convention collective de travail eoncer- 
nant l'industrie de la blanchisserie de la région parisienne 


(application des articles 31 j et suivants du livre Ier du code du 
trava ‘ 


10? 
104 





(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
x° 65 À. 2x, 


Assemblée nationale. — Comple rendu in ezxtenso des d‘lals dn 
samedi 14 novembre 1953. — Questions écrites. — Réponses 
des minisires aux questions écrites (p. 3113) 








Décret n° 5384 portant assouplissement de la législation 
relative à l'urbanisme et au permis de construire. 

Rectificatif au Journal officiel du 19 septembre 4953: 

Page 6209, 1®= colonne, article 7, 3 ligne, après: « Le n 1a 
l'intérieur », ajouter: « Le ministre des travaux publics, d 
ports et du tourisme ». 

Aux contreseings, ajouter: « Le ministre des travaux pu 0 | 
transports et du tourisme, Jacques Chastellain », 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 novembre 1953 déplaçant d'office un magistrat et le 
nommant procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Vesoui (Haute-Saône). 


Par décret en date du 10 novembre 1953, M. Dorel, procureur de 
la République grès le tribunal de première instance de Mascar:, 
est déplacé d'office et nommé procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Vesoul, en remplacement de 
M. Collard, qui a été admis à faire valoir ses droits à la r 

$dS - — 
+ 





Décret n° 53-1108 du 14 novembre 1953 relatif aux éroits 
d'expédition des actes de l'état civil et de légalisation des 
pièces. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la ju tice, 
des ministres de l'intérieur, des finances et des affaires éco- 
nomiques, de la France d’ outre-mer et du secrétaire d Elal au 
budget ; | 

Vu la loi n° 46-560 du 2 avril 1946, et notamment son article 4 
ainsi conçu: « Tous les droits dont la perception est viste 
par la présente loi peuvent être modifiés ou supprimés par 
voie de règlement d'administration publique »; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1*, — Les droits fixés par la loi du 2 avril 1946 et 
modifiés gar le décret du 10 décembre 1948, relatif au rei°- 
vement des droits d'expédition des actes de "l'état civil, sont 
à nouveau modifiés ainsi qu’il suit: 

Droits perçus en vertu des dispositions de l’article 1% de la 
loi du 18 décembre 1922 modifiée par l’article 114 du décret 
du 14 juin 1938 et de celles de la doi du 2 avril 1940: 

1°. Pour chaque expédition d'un acte de naissance, 
ge reconnaissance, de décès ou de publication . 
nariage PPT EETEILIIETIII ILES EE CE EEEEEEEEECELLLLLELL ) Le 
2e Pour chaque expédition d'un acte de martage ou 
de transcription de jugement......... PEEEEEEEEE 


"#} 
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Le 


Le 


= | 
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ts ET, . *.* 
proits perçus en vertu des dispositions du décret du 22 oc- 


tabre 1926, modifié par l'article 12 du décret du 14 juin 193* 
et de celles de la loi du 2 avril 1946: 


jo Pour chaque expédition d’un acte de naissance, 
de reconnaissance, de décès ou de publication de 
MATIAGE ss... 12 40 Fe FOR ORMENEENRSSRR ETES 80 F. 
2 Pour chaque expédition d'un acte de mariage 
ou de transcription de jugement............... 100 F, 


proit visé par l’article 13 du décret du 1% juin 1938 relatif 
aux finances locales et la loi du 2 avril 1946: 

Pièce présentée à la légalisation du maire ou de la personne 

appelée à le remplacer régulièrement............ 15 EF 


art. 2. — Le décret précité du 10 décembre 1948 est abrogé. 


art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, les 
ministres des finances et des affaires économiques, de l'inté- 
rieur, de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait À Paris, le 14 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification de la composition de la commission consultative prévue 
par la loi no 5389 du 7 février 1953 tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires. 





Le ministre des aflaires étrangères, 
Vu l'arrêté du 1er août 1953 portant fixation de la composition 


de la commission consultative prévue pour l'application de la loi 
n° 53-89 du 7 février 1952; 
Vu l'arrêté du 19 octobre 1953 modifiant l'article 3 de l'arrêté 


du {er août 1953 susvisé, 


Arrête: 
Arl. fer, — L'article 2? de l'arrêté du fer août 1953 susvisé est 
modifié comme suit : 
« Art, 2, — Pour l'examen des recours formulés par des agents 


du corps des ministres plénipotentiaires, la composition 
mission est fixée comme suil: 

« Le directeur 
rale, président ; 

« Le directeur du cabinet du ministre; 

« Le directeur général des affaires politiques; 

« Le directeur des affaires administratives et sociales. 


de la com- 


général du personnel ct de l'adiministraiion géné- 


.* Si l’un des membres de la commission, à l'exception du pré- 
sident, ne peut siéger, il est suppléé par le chef du service des 
archives. 

« En outre, pour l'examen des requêtes des ministres plénipo- 
tentiaires à la relraite, la commission est complétée par un ministre 
plénipotentiaire hors classe à la retraite désigné par le ministre ». 

Art, 2 — Le ministre plénipotentiaire, directeur général du per- 
sonnel et de l'administration générale, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la képu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1953. 


Pour le ministre des affaires étrangères 
et par dé'égation: 

Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS #ALAIZE. 


++ 





REPUBLIQUE 





FRANÇAISE 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Création, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
d'une commission administrative paritaire compélente à l'egard 
des agenis de maiirise et des ouvriers professionnels titulaires. 





tif 1 J 17 4 1 1 - 1 

« Le 

eur», | l r et Le 

| e d e de 
l r et ! 4 es 
i . \ , [ { Ja 
j ( l ir À 
I e, Roger Grégoir 

-. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Recensement et revision, dans la métropole et en Afrique du Nord, 





des jeunes gens nés entre le 17 janvier 1935 et le 31 décem- 

bre 1935. 

Rectificatif au Journal officiel du 5 novembre 1953: ice 9087, 
fre colonne, article 3, au lieu de Jo Les jeunes gens visés à l'ar- 
ticle 12 ($ 1er) de la loi du ?11:1 1U28, intérieurement au 
4er janvier 199», lire: 20 Les jeunes gens visés à l'article 13 
($S ir) de la loi du 31 mars 1928, 1 À : eiment au fr jan- 
vier 1923 ». 





——p Ge 


Désignations pour servir Sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





TROUPES METROPOLITAINES 


Service des matériels. 


S li 1 on \ lé - " 
1 — Mami E INMIVIDUFILE 
Les officiers désignés prè s sont {fx " Ju I 
des forces terrestres en Extrèt 0 I 
Toutes dispositions devront être prises afin que ces officiers recçol- 
vent les vaccination lementaire t ent de leur rin À 
de départ, de façon que leur aise en route puisse être electuéc 
comme suit: 
Cadre des adjcints administratifs, 
Commandants. 
4o Officiers inaptes temporairement À servir aux T. 0. E 
dont la anise en route est différ jusqu'à nouvel ordre. 
MM. Versaveaux (Robert-Jean), 1# rézion. 
Passelaigue (Antoine-Joseph-Stanislas), 8e région. 


2o Embarquement À partir du 1° janvier 1954 
M. Barbelin (Robert-Ermnile-Victor), Ge région 
Cadre des adjoints techniques, 
Capitaines. 
MM Castan (Pierre-Marie-Arthur), 4 région. 
Henninger (Edouard-Eugène-André-Joseph), 4° région. 


Lieutenants 
MM. Jeannin (Roger-Paul), école d'application. 
Blanchard (Jean-Marie), forces françaises en Aïlemagne. 
Lucas (Jean-Joseph), troupes du Maroc. 
Guyon (André-François), 7° région. 
Marie (Raymond-Josepl), 10° région. 
Denard (Antoine), {ré région. 
Carton (Camille-Florimond-Gérard), 

magne. 


forces françaises en Alle. 


Sous-lieutenant de réserre en situation d'activité. 


M. Bailiy-Maitre (Marcel-Ernest), troupes du Maroc, 
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ÿ° Embarquement à partir du fer février 1954. 
Cadre des ingénieurs. 
Lieutenants-Co'onels. 
Saint-Denis (Pierre-Fernand-Georges), 7° région 
de Martin du Tyrac de Marcellus (Marie-Gabriel-Louis-Panl), 
ue rC£Ion. 
Capitaines 
Martinet (Roland-Charles), 3 région. 
Debard (Robert-Auguste-Henri), 10° région. 


Licutenants. 
Benoist chel-André-Olivier\, forces françaises en Allemagne. 
Baretle (Ravnond-Jean), 3° région. 
Cadre des adjoints techniques, 
Capitaines. 


Roche (Jean-Julien), 6 région. 


Bertiaux (Paul-Joseph-Adoliphe {re région. 


bDuq léshoy Roger-Louis de région 


troupes du Maroc, 


Dupuis (Rayanond-Edouard-Louis 


Licutenants 


Compain (André-Louis-Tenri), 6° région. 
Langinieux (Paul-Jean-Baptiste), 9% région. 
Slteuer (Charies), troupes de Tunisie. 


Sous-blieutenant. 


d-Joseph-Hidefonse 


&e région. 


II. — MISE EX ROUTE 


service du matériel des territoires d'Afrique du 
iitre d'urgence les noms des officiers qui 
] \ en métropole, ainsi que 


{ 
1 


pertissi 


tenir prêts à embarquer au départ de la 
ir sera fixée ultérieurement. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1107 du 14 novembre 1953 portant suspension pro- 
visoire du droit de douane d'exportation applicable à cer- 
taime produits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mit du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
tuire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etüt aux affaires 
CCONnOomIqUues 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 14; 

Vu le décret n° 494%M du 24 mai 1949 portant fixation du 
tarif des droits de douane d'exportation, modifié par le décret 
du 4 novembre 1949 et par le décret n° 50-528 du 11 mai 1950, 


Décrete : 


Est provisoirement suspendue la perception du 
douane d'exportation applicable aux déchets de cuir 
de peaux non tannées, tendons, nerfs, queues et autres 
analogues non tannés, à l'exception des queues et 
lapin et de hèvre entièrement garnies de poils 

lurif douanier). 

Le ministre des finances et des affaires économiques 
reé de l'exécution di ser g décret, qui sera publié 
rnal officiel de la République française. 

14 novembre 1953. 
J0OSKPH LANIEL, 
lent du conseil des ministres : 
s finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
rélaire d'Etat au budaet, 
HENKI L'LVER 
Le secrélaire d'Elat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 








_ 


Décret du 14 novembre 1953 maintenant en fonction le président 
du conseil d'administration de la caisse autonome de gestion des 
bons de la défense nationale, d'exploiialion industrielle des tabacs 
et allumettes et d'amortissement de la deïte publique. 


Par décret en date du 14 novembre 1953. M, Gilles Go 
député, est maintenu pour une nouvelle période de quair 
dans ses fonctions de président du conseil d'administratio 
caisse auionome de gestion des bons de la défense 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et 4 
ment de la dette publique. 





Fonds de concours. 


Par orrtlé du ministre des finances et des affaires économ 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'F! 
au budget, en date du 7 novembre 1953, il a été ouvert au 
des finances et des aflaires économiques sur l'exercice 19,2 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-48 du 3 féirie 
ct par des textes spéciaux, un crédit de 13%5.220.000 F apoli 
au chapitre 43.01 : « Subvention à l'association frança «« 
l'accroissement de la productivité» du budget des filuinces 
afluires économiques (III: Affaires économiques), 


+ 


100 ® pd 





Emission d'un emprunt de la caisse nationale de crédit azricole, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la convention du 28 février 1953 passée entre le n 
des finances ct la caisse nationale de crédit agricole, 


Arréle : 


Art. fer, — En vue de faciliter l'octroi de prêts d'ins! 
aux jeunes agriculteurs visés au <hapitre 3 (section 2, & 
du titre II du texte annexé an décret dun 29 avril 1940 
codification des dispositions législatives régissant le crédit 
et la coopéralion agricoles, la caisse nationale de crédit agi 
esl autorisée à émettre un emprunt représenté par une no 
tranche de bons dont les caractéristiques ont été fixées par 
du 23 février 19655. 

Art. 2. — Les nouveaux bons porteront fouissanre du 15 
bre 1953. Le premier coupon, payable le 1er mars 4954, cor 
aux intérêts courus du 15 novembre 1933 à cette derni 


Art. 3 — L'émission sera ouverle le 16 novembre 19 
pourra êlre close sans préavis. 


Art. 4. — Le prix d'émission est fixé au pair, Il sera 
en totalité an moment de la souscription soit par verse 
numéraire, soit par remise de chèques ou ordres de virem 
par remise de bons à cinq ans de la caisse nationale 
agricole émis avant le fer janvier 1%0, qui seront repris 
väleur à dale du 15 novembre 1953. 

Art. 5. — Les souscriptions seront reçues aux caïsses 
ci-après : 

Caisse nationale de crédit agrico'e; 

Caisses régionales de crédit agricole mutuel et caisses 
crédil agricole mutuel qui leur sont affiliées; 

Complables directs du Trésor de la métropole; 

Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 
üires). 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal o//w“iel da 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1933. 
BUGAR FAURE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret n° 53-1108 du 14 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de recrute- 
ment par voie de concours des ingénieurs adjoints des 
travaux publies de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publies, des tran<ports 
et du tourisme, da ministre des fiñances et des 2ffaires € 
nomiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du eonseil ; 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant les attributions, les conût- 
tions de recrutement et d'avancement des ingénieurs el 1£t- 
nieurs adjoints des travaux publies de J'Elat (service Ücs pou: 
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et chaussées et service des mines), ainsi que les règles de dis- 
cipline qui leur sont pe: | 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

art. 1+, — Sous réserve des dispositions transitoires prévues 
à l’article 8 ci-dessuus, le mode de recrutement, par voie de 
concours, des ingénieurs adjoints des travaux publies de l'Etat 
{service des ponis et chaussées), prévu par le chapitre IE du 
titre I du décret susvisé du 16 juin 1925, est imodilié comme 
suil : 

« Les ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (ser- 
vice des ponts et chaussées sont recrutés dans la pr ‘portion 
des cinq sixièmes parmi les élèves ingénieurs des travaux 

ublics de l'Etat (service des ponts et chaussées) qui, après 
avoir recu dans l'école d'application dont l'organisation est 
révue à l’article 6, un enseignement propre À assurer leur 
ormation technique et administrative, om satisfait aux condi- 
tions exigées gar les règlements de l'école pour leur nomi- 
nation au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) », 

art. 2. — Les élèves ingénieurs des travaux publies de l’Ftat 
(service des ponts et chaussées) sont recrutés par la voie d'un 
concours ouvert chaque année aux candidats du sexe masculin, 
âgés de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus au 
{= janvier de l’année du concours, sans préjudice de l'appli- 
cation des disposilions en vigueur en mmalière de report de 
limite d'âge au titre des services militaires ou des charges de 
famille. 

Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois fois au 
Concours, 

Art. 3. — Des arrêtés du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisime, pris ajmès avis du conseil général 
des ponts et chau:sées, tixeront, pour le concours prévu à 
l'article 2 ci-dessus, les justifications à fournir par les candi- 
dats, le programme et l'organisation des épreuves, les règles 
de composition et de fonctiommement du jury. 


Art. 4. — Un arrêté, publié au Journal officiel trois mois au 
moins avant l'ouverture de chaque concours, fixera la date du 
concours, ainsi que le nombre maximum de candidats à 
admettre. 

Les candidats admis à concourir sont avisés par le ministre. 


Art. 5, — La nomination, en qualité d'élève ingénieur, des 
candidats reçus an concours est subordonnée, pour chacun 
d'eux, à la souscription par Jui, de l'engagement de servir 
comme fonctionnaire des ponts et chaussées pendant une durée 
de huit années après sa sortie de l'ecole et de rembourser an 
Trésor soit en cas de rupture volontaire de cet engagement, 
soit en cas de révocation par mesure disciplinaire, soit en cas 
de licenciement per application de l’artirle 6 ci-après, le traite- 
ment perçu par lui rendant son séjour à l'école, ainsi que les 
frais d’études, dont le montant sera fixé par arrêté conjoint 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et du ministre des finances. 


Art. 6. — Un arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme tixera les conditions d'organisation et 
de fonctionnement de l'école d'application des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées), ainsi 
que la durée des études dans cette école. 

Tont élève ingénieur des travaux publies de l'Etat qui n'aura 
pas satisfait aux conditions exigées par le règlement de l’école 
sera soit licencié, soit réintégré dans son corps d'origine. 

Toutefois, à titre exceptionnel, il pourra être autorisé à 
redoubler une session scolaire à l’école. 

Art. 7, — Les élèves ingénieurs des travaux publies de l'Etat 
qui ont satisfait aux conditions exigées par le règlement de 
l'école, ainsi qu'aux obligations imposées par les lois sur le 
recrutement de l’armée, sont nommés ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat. 

S'ils n’ont pas satisfait à leurs obligations militaires, ils sont 

nommés ingenieurs adjoints stagiaires et ne sont tutularisés 
qu après avoir satisfait à ces obligations. 
At. 8. — Si l'arrêté fixant la date d'ouverture de l’école 
d'application des ingénieurs des travaux publics de l'Etat inter- 
vient moins de dix mois avant cette ouverture, pourront être 
nommés élèves ingénieurs à cette école, dans la limite d’un 
eflectif de cent, les candidats ayant subi avec succès les épreuves 
d'admissibilité au concours organisé d'après les règles fixées 
Par le Cécret du 16 juin 193 et précédant immédiatement 
cette ouverture. 

Ces nominations seront faites par ordre de mérite an bénéfke 
des candidats admissibles qui demanderont à entrer à l'école. 





Les épreuves d'admission au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Elat continueront à avoir lieu chaque 
année, tant que des candidats admissibles aux épreuves d'ad- 
missibilité pourront prélendre subir les épreuves d'admission 
dans les conditions prévues à l'article 7 du décret du 16 juin 


41, -)r? 


Art. 9 Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogces 
art. 10. — Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, le ministre des tinances et des aflaires écono- 
m'ques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris. le 14 novembre 1953, 
JOSEPH LANIEDe 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des trovsua publics, des transports 
el du tourisme, 
JACOUES CHASTEIHAIN. 


Le ministre des finances et des iffaires écon imiques 


EDGAR FAURF, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consul, 


PIERRE JULY 
+ © +- _ 





Po- arrèlé du 10 novembre 1957, M. Gerand (Pierre), nommé au 
grade d'ingénieur adioint des travanx publics de l'Etat de + classe 
ponts et chaussées) par arrêté qu fer avril 1953, eat détaché auprès 
du ministère de l'« ation nationale, service des eaux et fontaines 
de Versailles, pour une péridde de cinq ans à compter du {1% avril 
1955 


— +0 - _ - 


Par arrôté du 10 novembre 1953, M. Bouchard (Guy), commis 


des ponts et chaussées de 2° échelon, attaché au service ordinai 
du département du Loiret, est placé en service détaché auprès du 
secrétariat d'Etat aux travaux publics et à ivialion civile pour 
une période de deux années, en vue d'a complir un stage d'ud} init 
{erhnique de la météorologie nationale, 
Celle disposition aura ellet du 5 rovermbre 1352, 
— @ &—— 

Par arrêté du 10 novembre 1953, M. Guillet (Roger), éclusier da 
je échelon en position de service détaché au port aut )IY JU 
Havre, départernent de Ja Seine-in'érieure, est maintenu dans la 
aéme position pour la péridde du 1° jauvier au 17 janvier 1%34 


incius (régularisation). 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement du bassin 
de compensation de la chute de Pannesière, sur l'Yonne (dépar, 
tement de la Nièvre). 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre de l'agris 
culture, 

Vu la demande présentée le 16 mars 1949 par Electricité de France 
(service national), en vue d'obtenir une ncession de forceg 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, pour l'aménage- 
ment et l'exploitation de Ja chute créée par le barrage de Panne- 
sière-Chaumard, construit sur l'Yonne (département de la Nièvre} 
par le département de Ja Seine; 

Vu les décisions ministérielles en date des % septembre 1950 et 
10 avril 1%2, autorisant la mise à l'enquête de la demande susvisée 
et l’ouverlure d'un complément d'enquête pour le déplacement du 
bassin de compensation; 

Vu les arrêtés en date des 26 avril 1951 et 30 avril 1952 du préfet 
de la Nièvre ordonnant l'ouverture des enquêtes et complément 
d'enquête susvisés; 

1 les résullats des enquêtes et conférences presrrites par le 
décret du 29 décembre 192% modifié par les dispositions du décret 
du 7 juin 1950, et notamment les avis de la commission d enquête 
en date des 6 juin 1951 et 28 mai 1952: 

Vu la loi du 16 octobre 19 sur l'utilisation de l'énergie hydrau- 
lique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 4 

Vu le décret du 29 décembre 196 portant règlement d'administræ 
tion publique pour l'application de la loi du 16 octobre 1M9: 

Vu la loi du 8 avril 19:6 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, et notamment son article 35; 
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Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration d 

publique pour l'anplication de l’article 35 de la loi du 8 avril 196 Décrète : 

en ce qui concerne ja procédure de déclaration d'utilité publique : 

en matière d'électricité a de gaz: Art. {+, — Sont supprimés: 
Vu le rapport des ingénieurs de la {re circonscription électrique L'agence économique de la France d'outre-mer; 

en date du 6 janvier 1953 Le service de presse et d'information du ministère À 


Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Arrétent: 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’aména- 
gement du bassin de compensalion de ja chute de Pannesière, sur 
l'Yonne, travaux à effectuer sur le territoire des communes de 
Montigny-en-Morvan, Chaurnard et Mhère (département de la Xièvre). 

Art, 2. — Les expropriations à effectuer pour l'exécution des tra- 
vaux déclarés d'utilité publique par l'articie {1° ei-dessus devront 
être accomplies au plus tard cinq ans après la date de la délivrance 
de la concession, 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministtre de 
l'industrie et du commerce et le directeur général du génie rural et 
de l'hydraulique agricole au ministère de l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sea pubiié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1953. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par déégation: 
Le direc'eur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGFR HOUPET, 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 14 novembre 1953 
portant nomination d ingénieurs en chef du génie rural. 





Par décret en date du 14 novernbre 1953: 
M. Person (Jacques), ingénieur principal du génie rural (1 éche- 


lon, indice 520), en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères (résidence générale de la République française en Tuni- 
sie), est nommé ingénieur en chef du génie rural (ir échelon, 
indice 500), à compiler du 1 novembre 1953. 


M. Jattiot (André), ingén'eur principal du génie rural (1e échelon, 
Indice 520), en service dans la métropole, est nommé ingénieur en 
chef du génie rural (1% échelon, indice 5%), à compter du 17 no- 
vembre 1953, en remplacement numérique de M. Walthert, ingénieur 
en chef du génie rural, détaché en Afrique équatoriale française. 

— ———— (vo 





Contingent et conditions d'importation 
au droit réduit des pommes de terre de semence, 





Rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1953: 

Page 10197, article 2, premier paragraphe, au lieu de: « les per- 
sonnes ou les organismes désireux d'importer des pommes de terre 

semence dans le cadre de ce contingent tarifaire devront adres- 


ce 

ser en trois exemplaires au ministère de l’agriculture (1° bureau). », 
lire: « Les personnes ou les organismes désireux d'importer des 
pommes de terre de semence dans le cadre de ce contingent tlari- 
faire devront adresser en tros exemplaires au ministère de l'agri- 
culture, Service des relations extérieures (1% bureau: ….», 

Demande d'autorisation d'importation à droit réduit de pommes 
de terre de semence (modèle annexé à l'arrèlé), au lieu de (3° ligne); : 
« dem iutor n d'im ter dans le cadre du contingent tarl!- 
faire à droits r en quintaux bruts) », lire: « demande l'auto- 
I mporter dans le cadre du contingent tarifaire à drofts 
L juantilé en quit iX bruts) ». 








MINISTERE CE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-1109 du 14 novembre 1953 supprimant l'agence 
éccnomique de la France d'outre-mer, divers services, et 
créant le service d'information et de documentation du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





Le présidé it du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, du ministre des 
finances et des affaires économiques, dun ministre de Ja France 
d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi du 17 août 1918 tendant au redressement économique 
et financier : 

Le conseil d'Etat entendu 


Le conseil des ministres entendu, 





France d'outre-mer ; 

La section de presse étrangère du ministère de la Fr: 
d'outre-mer ; ; 

Le service du tourisme du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Art. 2. — Le cadre de l'agence économique de la France 
d'outre-mer est supprimé par voie d'extinction. Les fonction. 
naires appartenant à ce cadre à la date de publication du 
présent décret conserveront le bénéfice de leur statut actuel 
(y compris ses dispositions en matière d'avancement). 


Art. 3. — Il est créé, au ministère de la France d'outre-mer 
un service d’information et de documentation regroupant l'en: 
semble des services de documentation et d’information exis- 
tant au ministère de la France d'outre-mer. L'organisation de 
ce service sera fixée par décret, sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Art. 4. — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat an 
Ludget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ENGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


—- — --— ++ 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 octobre 1953, M. Robin (Elie-Victor), ingéniefr en chef de 
ire classe après trois ans des services de l’agriculture d'outre-mer, 
est admis à la retraite d'office pour ancienneté de service avec dis 
pense de la condition d'âge, 


— +0 - 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 novembre 1953, M. Roca d'Iluyleza (Gérard), élève de 3° annte 
de l'institut national agronomique, a été admis à suivre l’ense'gne- 
ment de l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale en 
qualité d'ingénieur élève des services de l'agriculture outre-mer, 
pour l’année scolaire 1951-1952, à compter du {°r octobre 1951. 

M. Roca d'Huyteza, ingénieur élève des services de lJ'agricu'trre 
outre-mer, a été nommé ingénieur stagiaire pour compiler di 
4er juillet 1953. 

Ces nominations ont pris effet en ce qui concerne l'ancienneté 





owfr compter des dates ci-dessus indiquées, et en ce qui conctrne 
a solde pour compter du 1e octobre 1953, 
0e 


Elevage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 octobre 1953, la démission de son emploi offerte par M. Dewailly 
(Philippe), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 1er échelon, du corps 
des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des indusiries animaies 
Le France d'outre-mer, a été acceptée pour compter du 2 ocloure 
1953. 

M. Dewailly devra rembourser à l'administration de la France 
d'outre-mer, budget de Madagascar, les somunes dont il est redevaDie, 
conformément à l'engagement qu'il a souscrit le 8 octobre 19:2. 
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Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


par arrêté du .ministre de la France d'outre-mer en date du 





es octobre 1953, M. Leclere (Raymond), d né de Ï nale 
d'ingénieurs aris et méliers de Châlons-sur-Marne, capit >» d'artil- 
lerie coloniale, à été intésré dans le cadre £ \l des travaux 
blies, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer, au grade d'inzén'eur adjoint de {re se, r compter 
du 14 octobre 1953, date de sa démission de l'armie, en conservant 
une oncienneté de 1 an 3 mois 13 jours (rappels pour services 
militaires de 4 ans 9 mois 2% jours altributs el épuisés). 
D Q———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
æ octobre 1953, Particle 2 de l'arrêté du 30 juillet 1953 a été rap- 

rté en ce qui concerne la tilularisation de M. Touzé (Georges), 
adjoint technique de 4 classe stag'aire. 


M. Touzé a été titularisé dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
eu grade d’adjôint technique de 4e ciasse, pour compter du %5 avril 
4953, ancienneté du 17 avril 1952 (rappels pour services militaires 
a!tribués: 2 ans 11 mois 19 jours). 


En anplication du dermier alinéa de l'article 3% du décret du 
45 juillet 1944, M. Touzé a Clé promu aulomatiquement à la 3e classe 
du grade d’adjoint technique pour compter du % avril 4953, tant du 
point de vue de la solde que de l'ancienneté ippels pour services 
pailitaires conservés: 4 an 11 mois 27 jours). 


— ++  - 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 novembre 1953, Farrêté du 23% février 1953 rlant titularisation 
de M. Larcher (Michel) a été rapporté. 


M. Larcher a été titularisé au grade d'ingénieur adjoint de 
&e classe pour compter du 2 février 193 du point de vue de }a 
solde, et pour compter du 18 décembre 1951 du point de vue de 
l'ancienneté. 

IL a été attribué à M. Larcher une bonification d'ancienneté 
d'un an en raison du slage d'enseignement technique colonial eflee- 
tué à l'école spéciale des travaux publics. 


M. Larcher a été promu automatiquement à la % classe du grade 
C'ingénieur adjoint des travaux publics pour compter du février 
4%53 du point de vue de la solde, avec ancienneté du 13 décemibre 
4%2, 





— 0 2————  — 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


. Addifif au tour de service du fer novembre 1953 paru au Journal 
b{liciel Gu 17 novembre 1953 (p. 9867) : 


Administrateurs. 
Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrnteurs. 


Pour servir au Cameroun. 
M. Benjamin (Jean). 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


Groupe des ingénieurs prineinaux de %, % clmsse et ingénienr 
hors classe des travaux publics, mines, techniques industrielles. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Clet (Maurice), 


Groupe des ingénieurs des tre, 2% 3% Le classe et ingénieurs adioints 
de fre et > classe des travaux publics, mines, techniques mdus- 
trielles. 

Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Leclere (Raymond), (rejoindra immédiatement}, 
Groupe des ingénieurs ndioints de %. &e classe et mljoints techniques 
des travaux publics, mines, techniques industrielles. 
Pour servir à Madagascar. 


M. Dehais (Michel) (rejoindra immédiatement. 
M. kjeu (Jean) (rejoindra immédiatement). 





+0 +- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 53-1110 du 14 novembre 1953 fixant les modalités de 
constitution et de conservation des stocks de médicaments et 
autres articles prèvus à la loi de finances n 
1953. 


53-79 du 7 fevrier 





| ! nt du | 
Sur le rapport du m e \ le la 
du ministre 4 
s affair é s l l 
\ 14 juillet 193% sur te 
r le temns de eue f d tort 
{ t les art { À | l 
1944 tra t t | tr ‘ Li f = 
ihves à 1a 1 ( lres - s 
e la loi t ju 11 et 1Oux 
Vu la loi du 21 décembre 1911 relative au hôpitaux et h 
pices publi ne 
Vu la 101 de finances ln 7 février 1953 en<emble le lecret 
du 20 février 1933 portant ap] tion de ticle 8 de ladite 


loi, et le décret du f1 mai 1%35 portant terdiction d'utiliser 


certains crédits ouverts sur l'exercice 





Vu le décret -du 6 avril 2 relatif aux n h és au 
nom de L'Etat, moditié par les textes bséquents, 

U le coue ue la phar ha tie xe 1 vel nu © IV nl e 
1951 portant codification des textes gs} s concernant la 
ph rmacie, modifié par le décret du 25 août £ 

Vu le décret du 2 mai 1951, organisant la } ection taire 
de la population civile en temps de guerre, et notamment l'an 
ti le . À 

Décrète : 

Art. 1 — Des stoeks de médicaments, d'objets, de panse- 
ments, de produits destinés au diagnostie, à la détection, à M 
désinfection ou à la décontaminati sont stitués à la dih- 
vence du ministre de Ja anté pubiiqu t de la popu illon, 
auprès des établissements désignés par lui, en vue de jà pro- 
tection sanitaire de la population civile 

Ces stocks restent la propriété de l'Etat; leur composition est 
fixée par arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Art. 2. — Il est créé auprès du ministre de la santé publ 
et de la population une commission consultative appelée à 
donner son avis sur les questions relatives aux stocks visés à 


l'article 1%, et notamment sur: 
1 


a) Leur localisation; 


b) Leurs compositions qualilatives et quantitatix 

c) Les conditions selon lesquelles ils doivent être détenus et 
util be À 

La composition de la commission est fixée par arrêté du 


ministwe de la santé publique et de la population après avis du 
ministre de l'intérieur, du ministre de la défense natior.ale et 
du ministre des finances et des affaires econormiques. 

Ses délibérations sont tenues secrètes et les noms de ses 


membres ne sont pas publiés. 


Art. 3. - Les achats destinés 
vetlement des stocks visés à Particle ?7T sont effectués par 
le ininistre de la santé publique et de pulation <elon Ja 
procédure fixée par le décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés 
passés au mom de l'Etat, moditié par les textes en vigueur. 

Les dépenses afférentes À ces achats sont imputées an budget 
du ministère de la santé publique et de la population. 


à Ja constitution et au renou- 


Art. 4. — Dans chacun des établissements désignés, le phar- 
macien tient Ja comptabilité-matière des produits pris en 
charge en application de l'article 1% du présent décret: 


réception les produits au moment du stockage, veille à leur 
conservation et assure leur rotation; dans ce but, il prélève 
sur les stocks les articles nécessaires à l'établissement et pro- 
cède à Ieur remplacement immédiat par des articles récents, 
et identiques à ceux prélevés, 

Ces stocks sont airsi maintenus constants, sauf qua'rd les 
produits sont délivrés en application de wticle 1% du présent 
décret, Dans ce cas, les sorties s'effectuent smr mn bon spécial 


signé du pharmacien, Le pharmacien 


de la santé, ou | 


rt speeteur divisionnaire 
e pharmacien inspecteur faisant fonctions de 
divisionnaire est tenu informé sans délai de ces délivrances, à 


charze pour lui d'en aviser le ministre de k« sante, 
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Art, 5. — Le renouvellement des stocks est Acrmalement 
assuré par le système de rotation indiqué à l'article précédent. Institution de commissions pour la rézlementation de la protessj 
Si les besoins de l'établissement ne sont pas assez importants d'opticien lunetier détaillant. ” 
pour permettre nn renouvellement snflisamment rapide, le — 
pharmacien responsable sollicite, en temps utile, des instruc- 
tons du ministre de Ja santé publique et de la population pour Le ministre de la santé puhiique et de la population, 
es!) tiot le y 1YX à susCe »g re ” , ! 0-0 L 
À - tinatl n à donner aux produits susceptibles de devenir Vu l'acte dit loi n° 219 du 5 juin 1944 réglementant la p::'. . 
l pe pourra dcinooder la coule à CE, d'opticien lunetier détallant, modifiée et complétée pair a ji 
e ministre pourra demander la cession « certains 4 cles 53.12%: + nov G ei ve . 

R - ne 952-1232 du 17 novembre 195?, Scial a! Ç . 
soit à l'établissement détenteur, sut à tout autre établisse- 3 Foret Fe s ORNE Us a: + et 
ment au prix accepté dans les plus récents marchés nassés F: à = . SR pi duré dé, 

L ur la constitution ou le renouvellement des stocks définis à Sue la proposition du directeur de l'hygiène publique e: des 
‘article 1% du présent décret, hôpitaux, 

Art. 6. Sur avis des pharmaciens inspecteurs divisiornaires Arrêle : 
de Ja santé, ou des pharmaciens inspecteurs faisant foretions Art. fer, — Les dossiers des persunnes demandant le }'éfcs 
de divisionnaires chargés de l’organisation pharmaceutique de des dispositions de l'article 2 de la loi du 5 juin 1944 molifée per 


la protection sanitaire Ce la populalion civile, le ministre de 
da santé publique et de la population peut prendre, en accord 
uvec les commissions administratives dans le cas des Clablis- 
sements hospitaliers, toutes mesures utiles pour l'aménagement 
des locaux dans lesque!s les stoeks visés à l'article 1 devront 
êl afin d'assurer à ces derniers les conditions de 
conservation satisfaisantes. 

Les dépenses afférentes à ces travaux sont imputées au 
budget du ministère de la santé publique et de la population. 

Art. 7, — Les stocks visés au présent décret sont soumis an 
contrô'e de l'inspection des pharmacies, prévue à l'article 47 
du code de la pharmacies et conformément aux dispositions de 
d'article 52 de ce code. 

Art. 8. — En cas de mobilisation, ou dans les cas prévus à 
l'article {1 de Ja loi modifiée du 11 juillet 1938 sur l’organisation 
générale de la nat+on pour le temps de guerre, les dispositions 
de l'article 20 de ladite loi sont applicables aux fournitures des 
produits destinés à la constitution des stocks. 


re entreposés, 


Art. 9, — Un arrêté fixera ultérieurement les conditions 
d'apphcation du présent décret à l'Algérie. 
Art, 10, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 


lation, le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of[iciel de la République 
francaise, 
Fait à Paris, le 14 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FAUL COUSTE-FLORET. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-PÉPLAT, 
Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secritaire d'Elat à l’intérieur, 
EDOUARD THIBAULT. 
Le secrélaire d'Etat an budget, 
HENRI ULVER. 
— + 6 &— 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un aspirant pro- 
fesseur de l'enseignement musical à l'institution nationale des 
jeunes aveugles de Paris. 





Le secr e d'Elat à la présidence du conseil et le ministre 
de S é } que e: de la population, 

\ irlicle 2% de la loi de finances n° 51-598 du 25 mai 1951 pour 
l'« et e 191 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1919 madifié par les arrêtés des 2 mars 
et 13 re 19% relatif aux condilions à remplir pour l'aspirance 
eux fonclio de professeur à l'institution nationale des jeunes 
éeveus 1t Par >, 

Arr { 


Article unique, — Est autorisée, au cours du premier semestre 


de 1%, ire d'un concours pour le recrutement d'un aspi- 
rant professeur de l'enseignement musical (piano) à l'institution 
hationale des jeunes aveugies de Paris. 

Fait à Paris, le % octobre 1953, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JRAN-PIERRE BÉRARD, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secréiaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 





++ 





la loi du 17 novembre 1952 susvisée, seront soumis à des s 
sions régionales siégeant dans les seize villes désignées cianres 


pour les départements qui leur sont rattachés selon les d :positions 
suivantes; 
Paris, — Seine, S#ine-et-Oise, Oise, Eurc-et-Loir, Seine-e!-Marne, 


Lille. — Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Nord. 

Nancy, — Meurthe-et-Moselle, Vosges, Haute-Marne, Aube, Marre 
Ardennes, Meuse, 

Rouen. — Seine-Inférieure, Calvados, Œure, Orne, Manche. 

Bordeaux. — Dordogne, Girunde, Landes, Basses-Pyrénées, Iotete 
Garonne, 

Dijon. — Côte-d'Or, Doubs, Haute-Saône, Belfort, Saône cl -Laire 
Yonne, Jura. 

Nantes. — Æoire-Inféricure, Maine-et-Loire, Morbihan, Vendée 
Indre-e-Loire. 

Orléans. — Loiret, Loir-et-Cher, Nièvre, Cher, Indre. 

Rennes. — Ille-et-Vilaine, Mayenne, Sarthe, Côtes-du-Xor], Finis 
tère. 

Clermont-Ferrand. — Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Loire, Loire 
Allier, 

Limoges, — Haute-Vienne, Creuse, Corrèze, Vienne, Charente, Deux- 
Sèvres, Charente-Maritine. 

Lyon, — Loire, Rhône, Ain, Savole, Ilaule-Savole, Isère, Drôme 
Ardèche, 

Marseille. — Bourhes-du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes, Basses 4! 
Vaucluse, Haute-Alpes, Corse. 

Montpellier. — Hérault, Aude, Pyrénées-Orientales, Gard, Aveyron. 
Toulouse. — Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Gers, Lot, Tarn, Tarn- 
et-Garonne, Ariège. 

Strasbourg. — Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle. 


L 


L 


pes, 


Art. 2. — Chacune de ces commissions régionales compreni di£ 
membres, elle est constiluée ainsi qu'il suit: 

L'inspecteur divisionnaire, directeur départementat de la santé, où 
son représentant, président, dont les services assurent le secréta 
riat des travaux de la commission; 

Un représentant du ministre de l’éjuoation nationale; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques 

Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce; 

Quatre opticiens lunetiers, dont un patron ou gérant diplômé 
inscrit au registre du commerce, un patron diplômé inscrit eu 
registre des métiers et deux techniciens non diplômés rempiissant 
les conditions de l’article 2 de Ja loi comme ayant eu une acivié 
professionne:le d'opticien lunelier, ces quatre membres étant dési- 
gnés par le ministre de l'industrie et du commerce, sur àa\is Cu 
syndicat professionnel national Je plus représentatif; 

Un pharmacien désigné par le conseil départementat de l'erûre 
des pharmaciens du siège de la commission; 

Le directeur départemental de la santé du département dont les 
dossiers sont examinés ou son représentant. 


Art, 3. — Lors de sa première séance, le président se fait pré- 
sénter les pouvoirs ou les actes de nomination des délégués. Hors 
la présence des intéressés, la commission étudie les dossiers des 
deux délégués techniciens non diplômés et, si teurs demandes sont 
acceptées, âresse procès-verbal de sa constitution. 

Dans le cas où la demande de l'un, ou des deux techniciens 
non diplômés serait rejetée, il en serait référé aussitôt au 1:1:*iTt 
de l'industrie et du commerce pour nouvelle nomination, 

Art. 4. — La commission a pour mission d'examiner: 

4o Si le dossier a été déposé en temps utile, et si compte tent 
des dispositions du deuxième alinéa de l’article 2 de la loi du 
5 juin 1954 modifiée par la loi du 17 novembre 4952, les requt- 
rants remplissent les conditions d'âge et d'ancienneté exig'e* 

20 Si les justifications d'activité professionnelle préseniées par 
les requérants sont valables, 
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La commission statue à la majorité des voix, celle du président 
étant prépondérante. Le quorum est fixé à six, y compris le pré- 
sident. Les décisions, autorisations ou refus, doivent être motivées. 

Chaque séance donne lieu à l'élablissement d'un procès-verbal 
signé de tous les membres, dont un exemplaire doit être envoyé 
au ministère de la santé publique et de la populaiion. 

Le président notifle les décisions prises aux intéressés, et au 
prélet de leur domicile qui les nolifle à son ‘our au directeur 
régional de la sécurilé sociale et au ministre de la santé publique 
et de la population. 

Dans le délai de deux mois de la notifl‘alion, les personnes 
auxquelles l'autorisation d'exercer a été refusée peuvent faire appel 
devant une commission nationale siégeant auprès du ministère de 
ja santé publique et de la population. 

Elles devront informer de cel appel 
kur domicile. 


le préfet du département de 


Art. 5. — La commission nationale d'appel est composée ainsi 
qu'it suil: 

Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux ou son repré- 
pentant, président; ù 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

Un représentant Ju ministre chargé des affaires économiques; 

Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce; 

Quatre opticiens lunetiers nommés dans les mêmes conditions que 
pour les commissions régionales; 

Un pharmacien désigné pur le conseil naïional de l'ordre des 

armaciens ; 

Le chei du 4er bureau de la sous-d'rection de l'hygiène pub'ique, 
qui assure en outre le secrétariat de la commission, 

La commission statue à la majorité des voix, celle du président 
étant prépondérante. Le quorum est fixé à six, y compris le pré- 
on di doivent être motivées; à la fin de chaque séance, il 
est établi un-procès-verbal signé de tous les membres. 

Les décisions prises sont notifiées aux intéressés et au préfet de 
jeur domicile qui les notifle à son tour au directeur régional de 
ba sécurité sociale. 

Art. 6. — Les décisions de la commission nationale d'appel peu- 
vent être délérées, dans les deux mois de la notification, au 
conseil d'Etat, dans les conditions du droit commun. 


art. 7. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 14 novembre 195. 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-DERNARD HERZOG, 


— à © + 





Sanatoriums. 





Par arrêté en date du 4 novembre 195%, Mme le docteur Lehot 
médecin adjoint au sanatorium de Plougonven (Finistère), en congé 
de longue durée, est réintégrée dans le cadre à compter du 
40 novembre 195$ et mutée, en la même qualité, au sanatorium 
dope, à Lauris (Vaucluse), en remplacement de M. le 

teur Roche, appelé à d'autres fonctions. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 53-1111 du 14 novembre 1953 portant création 
d'un ordre du Mérite postal. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 


Décrète : 


Art. 1#, — T1 est institué au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones un ordre du Mérite postal. 


Art. 2. — L'ordre du Mérite postal est destiné à récompenser 
les Le vu qui se sont distinguées par les services rendus 
au développement des activités des postes et des télécommu- 
nications en France, dans l’Union française et dans le cadre 
des relations internationales. 
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Art. 3. — Le Mérite postal comprend les trois grades suivants: 
chevalier, officier, commandeur. 
Art. 4. — Les nominations et promotions ont lieu chaque 


année à l'occasion du 1* janvier et de la fête nationale du 
14 juillet. 


Le contingent semestriel attribué aux différents grades est 
fixé ainsi qu'il suit: 

Cinquante chevaliers ; 

Quinze officiers ; 

Trois commandeurs. 


Toutefois, pour les deux premières promotions, les contine 


gents semestriels sont portés respectivement à trois cents, 
soixante et dix. 
Dans l'intervalle des promotions semestrielles, il ne peut 


être décerné de récompense qu'à l’occasion de cérémonies pré- 
sidées par un membre du Gouvernement ou son représentant, 

Les distinctions ainsi décernées sont imputtes sur le contin- 
gent de la promotion semestrielle suivante et sont comprises 
dans le décret ou l'arrêté relatif à cette promotion. 


Art. 5. — Les nominations et promotions aux grades d'officier 
et de commandeur sont faites par décret rendu sur le rapport 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones, après avis 
du conseil de l'ordre du Mérite postal. 

Les nominations au grade de chevalier sont faites par arrêté 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones, après avis du 
conseil de l’ordre du Mérite postal, 

. Ces décrets et arrêtés sont publiés au Bulletin ofliciel des 
décorations, médailles et récompenses. 


Art. 6. — Pour être admis en qualité de membre de l'ordre 
du Mérite postal, il faut être âgé de trente ans au moins et 
jouir de ses droits civils. 

La promotion au grade d'officier est subordonnée À une 
ancienneté de huit ans dans le grade de chevalier. 

La promotion au grade de commandeur est subordonnée à 
une ancienneté de cinq ans dans le grade d'officier. 


Art. 7. — Il pourra être dérogé aux conditions d'âge et 
d'ancienneté fixées à l'article 6 si le candidat justifie de 
services extraordinaires et si le conseil de l'ordre émet un 
avis favorable à la nomination ou à la promotion. 

L'avis favorable devra être émis 
VOIX, 

Le décret ou l'arrêté de nomination mentionnera cet avis. 


à la majorité absolue des 


Art. 8. — Nul ne peut être admis dans l'ordre du Mérite postal 
avec un grade supérieur à celui de chevalier. Néanmoins, 
pendant les cinq premières années, il pourra être procédé à 
des nominations directes d'officier et de commandeur. 


Art. 9. — Des dérogations pourront être admises à l'article 8 
en faveur de candidats justifiant de services extraordinaires, 
sur avis favorable du conseil de l'ordre émis dans les mêmes 
conditions qu’à l’article 7. 

Art. 10. — Les étrangers peuvent être admis dans l'ordre du 
Mérite postal. 

Les étrangers ne résidant pas habituellement en France peu- 
vent être admis directement. sans conditions d'âge et d'ancien- 
neté, à tous les grades de l'ordre. 

Les étrangers résidant habituellement en France doivent 
remplir les mêmes conditions d'âge et d'ancienneté que les 
citoyens français. 

Les décorations attribuées à des étrangers ne sont pas im- 
putées sur le contingent normal fixé à l'article 4. Les décrets 
et arrêtés les concernant sont contresignés par le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones et le ministre des affaires 
étrangères. 

Art, 11. — I1 est institué auprès du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, et sous sa présidence, un conseil de 
l'ordre du Mérite postal composé comme suit : 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones : 

Un membre du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur; 

Un membre du conseil d'Etat; 

Le secrétaire général au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones; 

Le directeur général des postes; 

Le directeur général des télécommunications ; 

Le directeur du personnel; 


Un membre du cabinet du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, désigné par le ministre; - 





à Tune 


., 
r 14 


st 


_"… tva. 


_ 














10220 JOURNAL OFFICIEL 


D£ LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Un inspecteur général de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, désigné par le ministre. 

Les membres du conseil de l'ordre sont de droit comman- 
t Mérite tal, 
Le chef du bureau du 1binet, d'un 
ecrétariat du conseil de l'ordre, 


assisté 
A IS 


administrateur, 


à r'é 1e 
Art 19 Le conseil le l'ordre du Mérite postal veille à 
l'ol n des statuts et règlements de l'ordre. HE se réunit 
ca! du m tre des postes, télégraphes et ték- 
p' chaque f que le ministre le juge utile. H donne sen 
s sur les pro] ions de nomination, de promotion, sur Îles 
re ( pl res et sur toute question que le ministre 
[ | t 
art. f! Les membres de l’ordre pourront être radiés ou 


sition du ministre des postes, télég 


phone et ur avis conforme du conseil de l'ordre. 


raphes 


e [4 

Cette d i h sera prise par décret pour les ci muandeurs 
et 4 ° ét pur arrete péus les chevaliers. 

art. ! ] rra être exclu, À titre temporaire où défimitif, 


tout membre de l'ordre condamné à une peine afflictive ou 


infwrmmante on déclaré en état de faillite ou de liquidation judi- 
re. L'exchusion sera prise dans les mêmes formes que celles 
qu t prévues à | icle 13. 

Art. 15 La croix du Mérile ? etal est formée d’une étoile 
À hes. « illées blanc, bordées de métal et terminées 
par e | e aplatie. L'une des pointes dirigée vers le haut 

t xe Cette étoile est posée sur une couronne de 

( » de pentagone wrégulier. Le motif cen- 

tral compo à l'avers une effigie de Mercure de profil. Au 

revers, 1 buchet et une lettre appuvés sur les foudres des 

des cat s: de part et d'autre sur émail 
bla « Jicpul HT fra ice, — Mérite postal », 

Le lu re consiste en denx aîles éplovées en vermeil. com- 
| t 1 7 anneau plat destiné au passage d'un 
I I et pportant l'étoile par l'intermediaire d'un 
à er, forme d'U renversé, 

La croix de chevalier. en argent avec motif central en ver- 
meil, « \ diametre de 41 mm, esl suspendue à un ruban 
ae 34 1! } 

L: x d'officier, en vermeil, d'un diamètre de 41 mm, est 
suspendue à un ruban de 37 mm avec rosette de 28 mm. 

La « x de « \ en vermeil, d'un diamètre de 
5S mm, est suspendu l craval( 

art. 16. — Le ruban de 37 mm de largeur est jaune d'or; 
de chaqu té, à 2 mm 1 bord, deux raies noires de ? min 
el € l + «de 2 Em 

Le ruban peut étre porté sans la décoration; les officiers 
f t une ! te : | [ ndeurs portent une roselte posée 
&I1T | r, | l'yrers { 


\rt. 17. — Les candidats aux divers grades de Fordre du 


\ tal doivent adi r au préfet de leur département 
ée d'une notice individuelle conforme 
| \u pr t décret 
f nt partie du personnel du ministère des 
| et téléphones doivent adresser leur demande 
r chef de service qui y mentionne 
{ | nt 1 S é im ministre des postes, télégraphes 
r I et aq ( ty Jon tre son avi monvé, 
{ts étrangers au nnmistere, 
t du directeur départemental des postes, 
t ‘ { ne soit du dir« (eur rt mal dé ser- 
" t t rfi tions 
\ Ï lidature devront parvenir au 
! ( télégraphes et téléphones (bureau du 
4 4 3 
Le 15 1 pour être compris dans la promotion du 
t… l 
Le ! é la promotion du 14 juillet. 
At l ! pu tes téléer iphes et tél phones 
esl présent décret, qui sera inséré au 
' 1 hé] que française. 
] 19 
JOSEPH LANIEL. 
Ï l les ministres : 


te éle hes et téléphones, 
PLERRE FERRARI. 



































15 Novembre 19,3 
—— 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 
MINISTÈRE DES POSTES, TÉTÉGRAPLES ÊT DÉLÉPHONES 
ORDRE DU MERITE POSTAL 
Notice individuelle de proposition. 
HS. CNE LOS ESS PSN 
PRE e 
Dete ef eu Se nalssance.,. |... 
A SR LE, LB 7 APR EE SNS 
. i 
DORE Sri PPS, PE 
nb rations = 
ER et Chan: nn PE 20 SERPENT 
-< 
ie. PNR RE Eq 4S CS ÉRERE UE RO ONENER 
N'énumérer que les services 
pouvant faire valoir ou sens 
des textes réglementaires lat 
tribution de la distinction sol 
hicitée.) 
Durée des services....... don Lerassensesessesegmeocsccoceseseecescegessocresse « 
R COUT OA, CPP POSE SES € 
Dérorations où dis!inctions 
honorifiques officiclles ac- 
cordées par le gouverne- 
ment avee l'indication des 
OUR CR cr 0 l'une élan domtnitiénéoncsse si 
Observations et aris motirés Certifié exact: 
du préfet. 
pre APE os . le 4 
Signalure du eandidat ) s 
NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 
Décret du 11 septembre 1953 portant naturalisation, réintégration, 


mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'eftet 


collectif attaché à lVacquisilion de leurs parents. 





Sur le rapport du ministre de la santé publique ct de 


4 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915 portant code la 

française, ensermbl2 les textes sur Facquistion de la nai 
Décrète : 

Art. fer, — Sont nalural'sés Francais: 


AGUILA (Francisco), Riberroja ée Ebro (Espagne), 20-05-06 


x 5211. 
AGLILA, n e SABATE, Ribarroja de Ebro (Espagne), @& 
12591 x 02—11. 


ANDONIAN (Hagop}, Angora (Turquie), 
ANNICIHINI (Lodovico), Maggiora (ftalie), 
ANNICHINI, née FORNARA, 


LTD 


240905. — 29 x 


Magziora ltaiter, 05-05-11. — 2 


, 


ARCIERO, née DECINY, San Villore del Lazio (Italie), 132 
251 


BAGAZIAN (Haiïigaz), Constantsa -(Roumanie}, 12-01-22, 


BAHADOURJAN, née SOUYA BATMAZIAN, Aksaray (Turquie 
— 53 x 293469. 
BAHADOURIAN (Djibracl)}, Ak Serai Kon'a 


, 
07. — 9 6) 


BALLERINI (Odoardo), Travullia (Italie), 

BARACHENT (Pompilio}, Caleinaia (Italie), 

BARACHINI, née LUSCILE Calcinaia (Italie), 25-03-09. — 1: 
13. . 

BARRA (lean-Bapüste 

BARRANQUERO 
| À 


17-11-23, — 9766 


Sanfront (Italie), 17-10-26, — 2075: 
(José), Almachèr 


BARTOS 


Fa 


LOS 


00-00-10, — 20495 x 17 


(Asie Mineure) 


231103 — 155% 


— 12758 


AIO, — 


Ji — ! 
n 
… 
Q $ 
{ A1 
19101 X 
O0 0) LA 
10 {0 
« 
53—13. 


A5 x 97 


« 51—30, 


Espagne), 26-09-35. —1101 x 53-— 


(Joseph), Otrokovee (Tchécoslevaquie), 27-04-%. — 2#1X 
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BARTOS, e fe MARTINEZ, Fuentes Alamo (Espagne), 09-03-27. — 2561 
x 2 

LASSLS (Atanik}, Constantinople (Turquie), 00-00-21. — 9095 x 
51—38. 


BELASSIAN, née BEYLERIAN, Kadi Keuy (Turquie), 01-01-21. — 9095 
x 51—38. 

BENNEYAN, née MINASSIAN, Kharpoul {Ase Mineure), 00-05-10 — 
11591 x 52—26. 

BENNEYAN (Mesros), Kharpout (Asie Mineure), 2005-03. — 11591 x 

PERGAMO (Ferruccio), Ceggia (Itaïie), 01-06-15. — 90413 x 51—13. 

BERGAMO, née BELLI, Toano (Ilalle), 11-06-26. — 9043 x 91—13. 

BERKOV!C, née HANCZ, Ocna Sugalag (Tchécoslovaquie), 10-08-05. 
18311 x 51—73. 

BERTE (Umberto), Piaisanza (ltalie;, 17-01-23. — 3199 x 46—35. 

BLUMSTEIN (Alexandre), Grodno (Pclogne), 13-01-30, — 4137x53— 
67. 

BONDIA (Pablo), Maella (Espagne), 19-10-12. — 2199 x 33—13. 

BREDA (Jacqueline), Genève (Suisse), 10-07-29, — 1996 x 53—82. 

BUGADA, née VANOLTI, Valsecca (Italie), 11-05-28. — 19953 x 51—25. 

BUGAPA (Joseph), Valsecca (Italie), 13-03-28. — 13943 x 51—25 

BUTTAEYE (Simonne), Menin (Belgique), 30-04-29. — 1313 x 53—59. 

CARACOL (Jean-Pa-Piedale), Loule (Portugal), 14-02-10. — 2341 x 53 
—11. 

CARNEIRO DE SOUZA (Anlonio), Sobrado (Portugal), 120505. — 
20690 x 37 —18. 

CARNEIRO DE SOUZA, née LEOXARDUZZI, Augsbourg (Allemagne), 
11-09-10, — 30690 x 27—58, 

CAS ABROE AS (Anto:ne), Espierba Bielsa (Espagne), 23-08-29. — 1967 

CASTAGN AR, née COLLEVATI, Berganl'n9 (ltalie), 08-05-00. — 
11738 x 52—12, 

CASTRO (Michel), Cuevas (Espagne), 02-01-10. — 17143 x 52—09, 

CHI0SO (Martino), Donato (Italie), 08-09-98, — 12925 x 51—29 

CHIOSO, née ANSELMETTI, Netro (Italie), 18-05-07. — 12925 x 51—929, 

CIESIELSRI (Stephan), Altenbochum (Allemagne), 17-08-15. — 21% 
x 2? (62 

CIESIELSKI, née EISBRENXNER, Kozmin (Allemagne), 20-09-19, — 2196 
x 02—62, 

COLMAGRO (Maria), Vazzo'a (Italie), 16-12-24, — 125% x 52—92. 

COLOMBO (Charles), Gurone (Italie), 19-09-06. — 12282 x 52—48, 

COLSON, née DE NEVE, Assebrouck (Belgique), 19-07-20, — 2171 x53 

CONSTANTIANO (Hélène), Cons'antza (Roumanie), 
x: D—27. 


COSICH _ {Mil'voy), Caslei Vecchio (Yougos'avie), 04-02-25. — (6317 


04-03-91, — 514 


X3D— 13 
er ; (Sante), Montereale Cellina (Italie), 07-11-25. — #6524 
o1—47. 


cl ENCA (Abram), Salonique (Grèce), 15-01-10, — 15892 x 51—99. 

CUENCA, née BRASSEUR, Magnesie (Turquie), 01-03-07. — 15892 x 51 
— 13, 

CUIZZI (Miranda), Callo (Italie), 12-04-24, — 4257 x 52—89, 

CYMBRYLA (Stephane), Wieckowice (Ukraine), 08-06-33. — 96x53 
—4Ù, 

DEMAZ (Mario), Quart (l'alie), 17-01-18. — 15947 x 52—95. 

DEMIANOVITCH (Tamara), Wilna (Russie), 22-11-08. — 16979 x 19—99, 

DI ROSA (Antoine), Torre Del Greco (Illalie), 15-01-21, — 14507 x 52 

_—)]. 

DIAZ (José), Cox (Espagne), 16-04-04. — 8951 x 51—-11, 

DIAZ, née HERRERA, Cigales (Espagne), 07-06-08. — 895: x 51—11, 

DIAZ (Simon), Melilla (Maroc espagnol), 06-11-25, — 12114 x51—92 

DJIZMEDJIAN (Karabed), Amassia (Turquie), 18-09-00. — 13:92 x 51 
—8i 

DJIZMEDJIAN, née MINASSIAN, Sparta (Turquie), 05-01-09. — 13192 

x 21—83 

DOMIX (Jean), Recklinghausen (Sud Allemagne), 10-0609. — 18816 
x 2-42, 

DOMIN, née MAICHER, Hamborn (Allemagne), 30-09-10, — 18846 x 52 
—?, 

DRABIK (Joseph), Zawadka (Pologne), 01-06-05. — 911 x 59—21, 

DRABIK, née PASZKIEWICZ, Stankowa (Pologne), 19-14-12, — 911 
a 


ms L. 


PRE née PYTEL, Umianowice (Pologne), 16-02-10. — 9441 x53 


DUTTO (Gaspard), Chiusa Pesio (Italie), 22-06-07. — 15223 x 52—84. 


ECHEVESTE (Jean), Pasages de San Pedro y Sanch (Espagne), 21-04- 
. — 13919»x 52-59. 


ERLICH (Joseph), Lublin (Pologne), 23-07-06. — 9178 x 33—75. 
ERLICH, née GLASGALL, Brody (Pologne), 00-00-05. — 9478 x 39— 75 
ESTOMRA (Jean), Irun (Espagne), 01-02-29. — 477x59—64. 
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LONC, née SAJDAK, Gruszow Wielki (Pologne), 14:05:06, — 217% 
x 70. 

LOPEZ (juan), Cartagène (Espagne), 

LOPEZ (Joseph), Baena (Espagne), 1149-16. — 123%)4 x 91—41. 

MACCARIO, née GIANNONI, Santa Croce Sull Arno (Italie), 17-12-91. 
— 1:10x 5513. 


MAGNAYXI (Rino), Rocastrada 


01-02-90. — 1715 x 5912 


ltalie), 47-05-24. — 1920 x 51—290, 
MALIK intoine), Cracovie 18-01-20, — 12809 x 52-42, 
MALLOL (Pierre), La Bejul (Espagne), 51-03-04. — 15903x 32—66. 
MALLOL, née PUIGSEGUR, la Junquera (Espagne), 01-01-01. — 1730 
MR). 


MANLEL (Amicet . Bedar 


Pologne), 


Espagne), 16-02-20. — 9401-x 5924. 


MARI (Martin), San Carlos (Espagne), 11-11-33. — 717 x 33-241. 
MARTINEZ (Eugène), Vianos (Espagne), 25-09-02. — ‘29 X55—38. 


MARTINEZ, née GALDON, Nianos (Espagne), 11-09-31 — 2001 x 53 
HS, 

MARTIN (Cecillo), Mecina Tedel 

MARTINEZ (François), Sérignan 

MARZLOLI (Pallasini-Assuérus), Montepulciano, 24-08-M1. — 29717 x 48 
— 4#, 

MARZYNEKI (Joseph), Gelsenkirchen (Pologne), 23-05-09. — 13031 x 
ut. 

MARZYNSKI, née GORETZKI, Sellnowo (Pologne), 03-09-13. — 14971 
x o1—#i2. 

MAS (Petronila), Vallibona (Espagne), 01-04-95. — 15399 x 143. 

MENEGALE (Gino), Curterolo (Halie), 08-40-10, — 10440,x %1—78. 

MENKEL, née REICHENBERG, Markobel (Allemagne), 20-66-48. — 
LEON x 47 13. 


Espagne), 2304-96. — 19116x4Y 


Hérautt), 4205-92. — 5074 x 53-48. 


— 20991 x 51—90. 


MICHELI {Cristino), Dossena (Italie), 03-11-00 
ATICHIELETTO (Giovanni, Nervesa (italie), 23-06-02. — 22% x 46 
_—#0 


MIKOLAJICZAK, née PIETROWIAK, Barop (Allemagne), 03-0508. — 
äri A an NI} 
MIKOLAJCZAK 
— Hixoi—19 
MIKOLAJEWSKI (Romain), Przyjna (Po:agne), 01-05-09. — 96729%x 


Stanislas) 


Eving Brambauer (Allemagne), 03-0506. 


, 


MOHAMED HOCEIN, Kiame (Syrie), 00-00-07, — 4921 x 52—292. 

MONTALI (Norma), Monlechiarugolo (Italie), 04-11-23, — 4i1x33— 
71 

MORTES (Joséphine), Chipiona (Espagne), 13-05-20. — 44889 x 51—22. 

MORTES (Narcisse), Ars (Espagne), 10-09-89, — 1H25x91—932. 

MORTES, née VALLADARES, Chipiona (Espagne), 21-08-96, — 13425 
x 1 — 

MOURADIAN, née KIDICIHIAN, Chabin Kara (Asie Mineure), 00409-22. 
= 1498 x 119 

NAGYFALUSY (Jean), Torgu Mures (Roumanie), 10-12-19, — 4045x 
M, 

NAGYFALUSY, 
1055 x :4)—91 

NASLIEDYCHEFF (Tatiana), Plovdiv 


née SZIKORA, Vrable (Tchecoslovaquie), 01-12-27, — 


(Bulgarie), 09-12-22. — 1983 x 

NODOLI (Candido), Alistaetten (Suisse), 2206-03. — 10215 x 51-489, 

NOPNOLI, née BERTOLLA, Bokenbign (Allemagne), 24-06-08. — 16215 
ot —69 

NORYNBERG (Srul), Varsovie (Polagne), 01-46-23. — 40062 x 47—79. 

NOWAK (Wladyslaw), Bodelschwingh (Allemagne), 10-06-22. — 1074 
x + ? 

Gallipienzo (Espagne), 31-09-99. — 2291 , 53—61, 

Espagne), 28-05-06, — 221 x 53—61. 


OTAZI Félix}, 

OTAZU, née LORENTE, Burgui 

PAPANI (Armando), Castelfrance di Sotlo (llalic}, 11-01-19, — 15531 
x 1—1 

PEREZ (Felipe), Casabanchel Bajo (Espagne), 26-05-17. — 18824 x 91 


PIASEUKI François), Pruskoloka (Pologne), 01-01-01. — 1781x53 


PIASECKI, née CHAPZAK, Wilow (Pologne), 02-4503 — 1%8:x53 


PIEKARZ (Rarthélemry), Rzepiennik Suchy (Pologne), 43-06-97. — 
JU x 02 to. 

PTEKARZ, 1 
2—1 


PIETROPOLI (Louis) 


STABNIK, Bialaskorka (Pologne), ‘08-12-01. — 43H x 


Garda (Halie), 2748-21, — 17404x31—57. 


PLA (Joaquim, San Jorge (Espagne), 01-10-98, — 123% 53-34. 

PLA, !: MARTINEZ, Sax (Espagne), 09-08-00. — 1223 x 59—34. 

POLESINANTI, née SCOTTO DI CARLO, Procida (Italie), 07-64-42, — 
11932 x 52-81. 


POLESINANTI (I 20-12-10. — 14572 x 52—81. 
POLETTI (Angelo), Sesitri Levante (Italie), 09-10-00, — 1493 x53—13. 
POLETTI, née ARNALDI, Ranzo (Italie), 09-05-10, — 1493 x 59-13. 

PRES, née SZADEDWSKA, Borchow (Pologne), 12-05-21, — 6835x52 


Ferrare (Italie), 





Pierre), Rurow (Pologne), 08-0716, — 6835 x 32-67. 


l'RES 


\ 


PRICE (James), Cardiff 8t Wales (Angleterre), 07-01-95. — 1057, -3 
—#. 


PRZYBYLAK (Henri), Siedleczka (Pologne), 02-01-27. — 14582, 12 
6. 

PUPPIN (Fioravente), Oderzo (Halie), 17-04-11. — 12667 x 52-11! 

PUPPIN, nie DASSIE, San Biagio de Callalla (Italie), 13-09-17, — 
12667 x 52—11. 

QUARTI (Bernard), Villa d’Alme (Italie), 06-01-08. — 46967 ; 51—°1 

me (Mariano), Paredes de Nava (Espagne), 09-09-18, — !: 
X I de 

RODAK (Vincent), Lenkawicy (Pologne), 41-01-40. — 2020 ; 51-08, 

RODAK, née WOJERZ, Wala Zabierzowoska (Polagne), 13-07-21 — 
2024 x 21—48. 

ROJDA, née CHMIEL, Szkodne (Pologne, 21-08-10, — 23056 x 40-49, 

ROJDA (Nicolas), Niemarzyn (Pologne), 24-11-97 — 22056 x 10-07. 

ROSINSKI (Ceslas), Pyzdry (Pologne), 21-08-21 — 1963 x 53—67 

KUPOLO, née MARGARIA, Roccabruna (llalie), 29-08-29. — 1761: ,:1 
—178. 

RUPOLO (Joseph), Refrontolo (lltalie), 26-09-25, — 17615 x 51--78 

RYBAK (Théophile), Pedeli (Tchécoslovaquie), 30-08-15. — 21902, :1 
—t] 


SABATER (Ramon), Barcelone (Espagne), 2209-02. — 48022, 52-78 

SANUDO -(Jésus), Corvera de Toranzo Santander (Espagne), 29-06-23, 
— 1726 x 3341 

SECKINGER (Léo), Ortenberg (Allemagne), 11-04-04. — 94414 x 57—71, 

nm _— "eu HUMPERT, Fessenmbach (Allemagne), 23-1049, — 
1113 Xdi— 41, 

SEGRETO (Vosephi}, Naso (Halie), 10-1092. — 10476x 21—06. 

SEGRETO, née ADDEA, Patti (Italie), 01-1229. — 404576 x 21-46. 

SENENT (Manuel), Formentera del Segura (Espagne), 07-01-09 — 
4193%6x 52—9, 

SLON, née FRYUMAX, Biala Podlaska (Pologne), 24-05-20. — 4736: x :2 

SLON (Srul), Kaluszyn (Pologne), 1508-49. — 473% x 52—75, 

SOBRA (louis), Brebbia (Halie), 2542406. — 48126%x 32-55 

pe 0 née BINDA, Bogno de Besozzo (lialie), 16-0941. — 18126. :5œ 
sit, 


SOLTYSIK (Adam), Golonog (Pologne), 18-02-12. — 10485 x 51—G2. 

SZCZPPANIAK (lierre), Zajaczki (Pologne), 014408, — 2271 x 53-54. 

SZCZEPANIAK, née HELT, Brzozki (Pologne), 20-10-07. — 2271 x 53-54. 

TCHALIKIAN (Stepan), Ada Bazar {Durquie), 000005. — 1523 x 51— 75, 

TIHERS, née'CARRASCOSA, Alcira (Espagne), 44-41-41. — 2061 x 5290. 

VORNE (Angel), Puigreig (Espagne), 42-42-90, — 4399 x 59—:5. 

TORNE, née MOZO, Castroverde (Espagne), 14-12-88. — 1399 x 22-75. 

TRAVERSI (Carlo), Borgonove val Tidone (Italie), 06-0508. — 4515 x 52 
ch 

TRINDAPE (Antonio), Salvaterra de Magos (Portugal), 17-10-02. — 
1171 x 99— 56. 

TROMBETTA (Joseph), Santa Caterina del lonio (Italie), 19-0598. — 
513 x o—83. 

TROMBETTA, née CARNUCCIO, Santa Caterina del lonio (Italie), 
01-4197. — MI x 538. 

TURIEL (Antonio), San Salvador del Valle 
1366 x 53—34. 

URBANC (Make), Velika Vas (Yougos'avie), 42 1043. — 43832 » 51 

URBANC, née PETROGALLI, Bergamo (lialie), 21-07-18. — 13822 x 51 


—) | 


(Italie), 13-0620, — 


-… 


VAZZOLER (Noé), Mansue {Halie), 12-0409. — 18266 x 52—91,. 

VERA (Francisco), Carthagène (Espagne), 40-41-11, — 4309 x 53-09. 

VERA, née DELVECCHIO, San Severo (Italie), 06-06-21. — 1909 x 55—69. 

WEINRYB (Ilcyk), Czestochowa (Pologne), 21-12-06. — 7929 x #8—75. 

WEINRYB, née FRAJMAN, Czeslochowa (Pologne), 21-05-05. — 
1329 x 48—75. 

WEITZEL (Hildegarde), Madrid (Espagne), 09-07-42. — 417 x53—69. 

WIECZORER (Marlin), Grudno (Pologne), 02-11-98. — 10901 x 52—09, 

WIECZOREK. née MACIOLAK, Wanne (Allenragne), 20-07-09. — 
1080 x 5205. 

WRZESZCZYNSKI (Lucie), Castrop (Allemagne), 25-02-23. — 29241 x 48 
nes. | 

ZAJAC, née KOCIMAN, Zolynia (Pologne), 20-02-02. — 1761 x 39—75. 

ZAJAC (Jan), Tarnogrod (Pologne), 2212-06, — 2063 x 53—89. 

ZAJAC, née BORKOWSKI, Lipnica (Pologne), 4904-10, — 2062 x 39—89. 

ZAKARIAN (Sempad), Constantinople (Turquie), 30-11-02. — 1913x53 
—69. 

ZAKARIAN, née VARTAZIAN, Constantinople (Turquie), 07-01-00. — 
1943 x 55-—69. 

ZANINOTTO (Natalina), Cimadokmo (Italie), 25-42-29, — 2281 x 59—15. 

ZANNONI (Joseph), Mulazzo (italie), 02-01-01. — 41007 x 22—58. 

ZEIMBEKTS (Georges), Smyrne (Turquie, 20-14-01. — 59% x 59—75 

Ex, née PAZZAGLIO, Mercatino (Italie), 06-08-15. — 25010 x 38 
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ZIATYK, née ORYNYCZ Zahoczewie (Polugne), 02-06-99. — 9591x52 f MARZYENSKI (Bernadette), Harnes (Pas-de-Catnis), 2440552 — ta951 

mes * “Qu x 51—6# 
JIATYK (Luc), Zahocgewie (Pologne), 28-01-91. -- 9504 x 52—21. MORTES (Michel), Puigcerda (Espagne), 1#07-93. — 19125 x 51—92 
ZIETEK (Jean), Hadykowka (Pologne), 01-02-07. — 13611 x 51—S9. MOURTES (Antoine), Puigcerndm (Espagne), 10-09-37. — 19125 x 51—92. 
ZINGUHLAL (Krikor), Angora (Asie Mineure)}, 15-11-98. — 15164 x 52—73. de er Han, Sair.t-Amant-de-Bor.nieure {Charente}, 04-07-35. — 

" ù , = 7-0 ré 4341 x 02 b. 
RTE DR PR CRE Een, PR PIEKARZ (Etmilien), Mouton (Charente), 05-01-97, — 4m x 52—15, 
res din ' he ; POLESINANTI (Robert), Albi (Tarn), 01-04-50. — 14972 x 52—81, 

art. ® — Sont rétintégrés dans la nationalité ee Ë PUPPIX (Jeanne), Montréal (Aude), 15-044. — 12607 x 5211, 

] ies GO 3124 _— N° 525 . un a 
Re Ce mu . ar gp = PUPPIN (Yvelte), Montréal (Aude), 09-09-48. — 12667 x 32—11. 
DONINI, née MULLER, Bonnet (Meuse), 02-10-04. — 17987 x 52—75. ROJDA (Pierre), Coulommiers (Seine-et-Marne), 14-01-29, — 22058 
KUHN, née DUVERGER, Salles-Lavalette (Charente), 30-07-64 — 1983 x 40 —0?. 

x 3316 F F ROJDA (Suzanne), Montreuil (Seine), 04-10-96. — 29056 x 10-—02. 

D bits " 4 f À (02 — ‘ M . + 
MARTIN, née MARTINEZ, Sidi-Bel-Abbès (Oran), 18-06-95. 19116 SECKINGER (Albert), la Uhapelie-sous-Dun (Saône-et-Loire), 01-06-19 
ax G HE x 47 —71. 
MICHELI, née PONTAL, Bidon (Ardèche), 18-01-08. — 20991 x 51—90. SEUKINGER (Léo), Fessenbach (Allemagne), 110325. — 31444 x 47 
PRICE, née PINCHON,, Fenain (Nord), 30-11-99. — 1087 x 53—59, —11. 
SOLA, née MORENO, Saint-Maur (Oran), 13-03-96. — 2301 x 53—92. SECKINGER ‘Christian,, Pessenbach (Allemagne), 24-05-36. — 91h 
: : : : 7. xAi— 11 
ONIL, née PETIT-PIERRE, Bourg-Saint-Maurice (Savoie), 15-01- sh 
er 14007 x 52—38. « SECKINGER (Almunt), Fessenbach (Allemagne), 10-0228. — 31414 
x 47—71. 
Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l'effet collectif attaché SECKINGER (Viktoria, Ortenberg (Allemagne), 24-10-43. — 3111 
à l'acquisition de la nationalilé française par leur parents: CET TI . 
AG ILA (Francisco), Ribarroja de Ebro (Espagne), 11-04-93. — 12754 SLON (Hélène). Paris, 26-0547 — 17904 x 59275. 
x 92 e SLON. (Jacques), Paris, 02-05-46, — 17264 x 52—75 
ANMIG MINI (Mario-lostie}, Thlers (Pas-de-Calais), 02-09-45. — 3391 SOBRA (Marie), Nancy (Meurthe-et-Maselle), 15-08-49. — 18196 x 5% 

x ) je À —ht. 

RARTOS (Alain), Galarvues (Hérault), 24-07-49. — 2361 x 33-34. SZCZEPANIAK (Jean), Thil (Meurthe-et-Mosclle), 07-02-10. — 2271 
RERGAMO (Yvette), Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 19-11- x 53—56. 

Gr. — MEN IS j URBAXC (Pierrette), Audun-le-Tiche (Moselle), 02-11-48, — 19822 

ne gs pee Aix-en-Provence (Bouches-duRhône), 14-10- 7. 
— 908% 5113. À qe L URBANC. (Max), Raismes (Nord), 08:19.99. — 49899 x 51-57 
CARNEIRO DE SOUZA (Etienne), Nevers (Nièvre), 04-10-22 — 230620 URBANC than Audun-le-Tiche (Mose'le), 08-11-40, 12392 
x 37—08. E / st x M 
CR, Su Ce), LEE — URBANC (Marie), Audun-le-Tiche (Moselle), 26-41-41, — 19822% 51 
pa À: pps L —51. 
CARSEIDO DE SOUZA (Bernard), Surgy (Nièvre), 25-047. — 30620 | URBAN ‘René!, Audun-leTithe (Moselle), 0812-43. — 13932x 5! 
37—68. | Ar —51. 
PRE (FR, Qugs (we), ESS — Six VERA (Michèle), Lyon (Rhône), 2905-47. — 1909 x 59—69: 
EHJOSO (Pierre), Moclan-sur-Mer (Finistère), 07-0135. — 12925 x WIECZOREK (Hélène), Vicq (Allier), 08-05-35. — 1080%.x 52—03. 
51—29. ZAJAC (Suzanne), Migennes (Yonne), 27-05-29. — 2963» 59-89: 
CHIOSO (René), Moelan-sur-Mer (Finistère), 2105-26. = 12925% ZIATYK (Joseph), Alise-Sainte-Reine (Côte-d'Or), 29-11-34. — 9504 
21—29, x 22—21 
CHIOS slène Moelan-sur-Mer (Finistère), 01-12-49 — 12995 

nr ete prés dÉgas jèT , Art. 4. — Le ministre de la santf dr ique et de la population est 
JESIELSK ic , Boss F ac chargé de l'exécution du précent décret, qui sera publié au Journal 
er -— au (Richard), Harnes (Pas-de-Calais), 01-03-42 — 2190 % olliciel de la République fn aise. 
CUENCA (Colette), Ispahan, 20-01-33. — 13892 x 51—99. Fait à Paris, le 11 septembre 1953. ch A don 
CUENCA (Arlette), Hamadan, 26-07-26. — 1589? x 51—09, Par le président du conseil des ministres: 
CUENCA (Eliane), Hamadan, 11-12-98, — 15892 x 51-99, Le ministre de la santé publique et de ln ponulation, 
DIAZ (Emile), Marseillette (Aude), 29-08-26. — 8954 x 51—11, PAUL COSTE-FLONET. 
DIAZ (René), Marseillette (Aude), 20-01-25. — 9954 x 51—11. 
R : (Sophie), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 18-05-35. — 18816 


32—62, 
DRABIK (Marie), Zawadka (Pologne), — 911 x 55--21. 
DRABIK (Hélène), Zawadkaæ (Pologne), 19-05-34. — 91 x 5721. 
ERLICH (Richard), Montauban (Tarn-et-Garonne), 16-08-40. 

x 39—75, 
ERLICH (Dorothée), Nespouls (Corrèze), 20-094. — 9475 x 19—73, 
ERLICH (Charintte), Paris, 08-07-46. — 9178» 33—75 
ERLICH (Gisèle), Paris, 05-06-45. — 9478 x 33—75, 
ec (François), Barlin (Pas-de-Calais), 29-03-56. 


22-11-32. 


94178 


— 20404 51 


tps (Laurent), Barlin (Pas-de-Calais), 27-07-23, — 90404x51 


pi (Vie), San Adrian de Besos (Espagne), 29-08-34. — 14978 x 52 
1204-26. — 12595 x 52—71. 
Mandelieu (Alpes-Maritimes), 11-01-52. — 15554 » 52 


FRITZ (Jean), Poznan (Pologne, 
GARRO (Lucien), 
—06. 


GASTAUD® (Severin), Rifreddo: (ftalie), 11-05-13. — 6376x 52— 


Dr à (Nicole), Trests (Bouches-du-Rhône), 05-05-51. 
x 5? 


GONDA “Hot. Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 
19774 x 51—72, 


KOSIKOWSKI (Emilia), 
x 22—8y, 


MARTINEZ (Christiana), Péage-de-Roussillon (Isère), 10-08-41. —2001 
X 32—38, 


13. 


— 6376 
20-07-%4. — 
Auxey-Duresses (Côte-d'Or), 18-01-29. — 16511 


D ps (Marie-Jeanne), Péage-de-Roussillon, 07-10-46. — 9001 x 53 


MARZYNSKI (Thérèse I -de-Calais 7-05. — 1197 
re (Thé }, Marnes (Pas-de-Calais), 17-05-46. 11971 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ace 19553 





Ordre du jour du mardi 17 novembre 1953. 





A neuf heures trente, — {re SÉANCE PURLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (n° 5311) de M. Y+on De!bos 
et plusieurs de ses collègues tendont à la délivrance de la carte 
d'identité de journaliste honoraire (deuxième inscription). (Nes 5951, 
7073. M. Secrélain, rapporteur.) (Ssus réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolu‘ion Mo @17) de M. Tri- 
boulet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder la Croix de guerre au drapeau de la gendarme- 
rie nationa:e, {No 706: M. Pierre Montel, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3, — Vote du rapport (ne 6908) de la commission de l'intérieur 
sur le refus partiel d'homologation (no 42%) d'une décision de 
l'assemblée aigérienne tendant à modifier et à compléter La déci- 
sion n° 490% instituant un régime d'assurances sociales non 
agricoles. (M, Haumesser, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débal} 
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4. — Vote de la proposition de rés2lution (n° 4093) de M. Bouxom 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 29, para- 
graphe fr, du code de la route et à prévoir certaines exceptions 
en faveur des chefs de familles nombreuses en ce qui concerne 
des règles relatives au permis de conduire, (Ne 7005. — M. Marcel 
Noél, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Voile des propositions Je loi: fe de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues (n° 6433) tendant à proroger jusqu'au 31 août #54 
le délai de fcrclusion pour le dépôt des demandes d'attribution de 
la carte de personne contrainte au travail en pays ennemi, en ter- 
ritoire étranger occupé par l'ennemi, ou en terriloire français 
annexé par l'ennemi; 2e de MM, Bouxom, Jean Cayeux et Devemy 
(ne 6:96 tendant à proroger le délai prévu pour le dépôt des 
demandes en vue d'obtenir le bénéfice des dispositions de la loi 
ne 51-538 du 15 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé par 
l'ennemi on en territoire français annexé par l'ennemi. (Ne 6640. 
— Mine Rose Guérin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat } 


6. — Fxamen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la cominission de l'éducation nationale, 
7. — Discussion des interpe:lations: 


jo De M, Gaston Paleweki, sur le fait accompli que p'ésente Ja 
mise en application partielle des « accords de Bonn » avant loule 
ratification et la nécessité de ne pas laisser instituer, avant la con- 
versalion à quatre, un élat de choses propre à faire évoluer celle-ci 
dans un sens qui n'est pas commandé par l'intérêt nationai; 

> de M. Aumeran, sur les moyens que le Gouvernement compte 
proposer à nos partenaires pour assurer la paix dans le monde, en 
réglant le problème allemand; 

eo De M. Kuehn, sur la politique étrangère du Gouvernement et 
notamment sur son attitude à l'égard de la république fédérale 
allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, a tenu des propos 
officieis offensants pour la France, parce que touchant à san inté- 
grité terrilorale lorsqu'il a affirmé que « pour faire une vraie 
Fu:ope » il était nécessaire de reconstituer au préalable le « bloc 
allemand » dont feraient parl'e entre autres l’Alsace et la Lorraine 
et sur la réponse qu'il enteni donner ou proposer au Parlement de 
donner au vote par le Bundestag d'une résolutién concernant le 
étatut de la Sarre; 

jo de M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour cesser d'encourager la renaissance d’une 
armée dont les représentants d’Adenauer et les généraux S S vien- 
nent de proclamer avec cynisme qu'ele esl destinte à poursuivre 
la guerre hitlérienne ; 

be De M. Gérard Jaquet, eur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour rendre possible l’unifilcalion rapide de Ans à 4 
en tenant compile des préoccupations exprimées par l’Assemblée 
nationale le 19 février 1952; 

Go De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à l'égard 
des projets d'organisation polilique de l'Europe; 

70 De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la po'itique euro- 
péenne entreprise avec opportunité et courage par la France; 

8e De M. Defferre, sur l'intégration de l’Union française dans la 
communauté politique européenne; 

9e De M. Félix Gouin, sur les moyens qne le Gouvernement compte 
mettre en œuvre nour hâter l’organisation de la Communauté poli 
tique européenne dont la France fut l'initiatrice ; 

10° De M. Le Bail, sur la façon dont le Gouvernement entend conci- 
lier les deux efforts de négociation avec l'Est et de construction 
européenne ; 

ils De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil de 
l'Eurcpe et la Communauté européenne à six; b) la participation 
des représentants de toute la République française dans un parle- 
ment de la Communauté ewropéenne ; 

129 De M. Edouard Bonnefous, sur la Communauté politique euro- 
wenne ; 
, io De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Communauté 
politique européenne, singulièrement sur l'intégration des départe- 
ments et territoires d'outre-mer dans la cadre d'une République 
française : 

44° De M. de Chambrun, sur la politique européenne du Gouverne- 
ment ; 

45° De M. Billoux, sur la nolitique eñropétenne du Gauvernement 
qui aboutit notamment au réarmement de l'Allemagne de l'Ouest. 


A seize heures. — 9% SÉANCE PUMLIQUE 


Suite de la discusswn des interpellations inscriles à l’ordre du jour 
de la première séance. 


A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 





Commission de la défense nationale, 


Séance du samedi 14 novembre 1955. 
Présents. — MM. Billat, Bouret (Ilenri), Legaret, Villox (Pierre). 
Ercusés, — MM. Badie, Cadi, Deboudt, Koenig. 


Suppléants. — MM. Boutavant (de M. Barlolini), Tourné (de M. Ray- 
mond Guyot), Barthélemy (de M, Malleret-Joinville), Gravoille (de 
M, Robert Manceau), Gabriel Paul (de Mme Prin). 








à 


Commission des finances. 


Séance du samedi 14 novembre 1953. 


Présents, — MM. Dorey, La Chambre (Guy), Maz'er, Mendie. 
France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine. 
et-Oise), Tourtaud. 


Suppléants. — MM. Sauer {de M, Estradèx), Bouret (de M. Sim 
net), Guérard (de M. Courant). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Chupin. 








Commiss'on chargée d'enquêter sur le trafic des plastres 
indochinoises. 





Séance du samedi 14 novembre 1953. 


Présents. — MM, Arnal, Badie, Bettencourt, Bouhey (Jean), Fon 
lupt-Esperaber, Isorni, Kriegel-Valrimont, Manceau (Robert) (Sarthe 
Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mercier (Michel) (Loiret 
Cher), Mondon. 


Ercusé. — M. Cadi (Abdelkader). 





Convocations de commissions. 





La commission des aflaires économiques se réunira le mercreit 
48 novembre 1953, à quinze heures (local de la commission n° > 


L — Suite de la discussion de l'avis de M. Jarrosson sur le budget 
des finances et des aflaires économiques {Section ILE — Affaires 
économiques). 


II, — Rapports de M. Vals sur les projets de loi (nos 2370, °°! 
et 2372) tendant à la ratification de décisions douanières concernait 
des îles Wallis et Futuna, Madagascar et les Etablissements francais 
de l'Océanie. 


IL — Rapport de M. Sauer sur le projet de loi {n° 179%) tend 
à ratifier un décret fixant le régime douanier de certains produ 
marocains importés en Afrique occidentale française. 


IV, — Rapport de M. André Hugues sur l'avis (ne 6860) du Cons: 
de la République relatif à l'indemnisation de certains intérêts fron- 
Çais par les Etats tchécoslovaques, polonais et hongrois. 


V. — Rapport de M. Alphonse Denis sur la proposition de 
(ne 6369) de M. Gaborit tendant à l'établissement d'un stlalut d 
agents commerciaux. 

VI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de. loi (n° 7060) de M. Besset tendant à l'abrogation 
du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle des entrepri 
publiques ; 

La proposition de loi (ne 7137) de M. Peltre tendant à l’abrogalion 
ce " loi du 20 juillet 1939 relalive à la protection de la dénomina- 
üon laine, 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 18 novembre 
4953 à quinze heures (local de la commussion n° 232): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 6982) de M. André Bardon {all0- 
cation vicillesse agricole) ; 

La proposition de résolution (n° 7151) de M. Casanova (producteurs 
de fruits de Damñfnartin-en-Goële). 

II. — Audition de M. Houdet, ministre de l’agricullure, sur le 
budget de son département. 


HE. — Lettre rectificative au budget de l'agriculture. 


IV. — Eventuellement, rapport de M. Charpentier sur le projet do 
loi (ne 6679) (ratification de l'accord de Washington sur le blé). 





La commission des boissons se réunira le mercredi 48 novembre 
1953 à neuf heures trente (local de la commission ne 232): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La praposition de loi (n° 6972) dé MM. Sauvajon, Gau et Simonnet 
(interdiction de la fabrication des vins mousseux ordinaires dans 
les régions produisant des vins mousseux d'appellation contrôlée), 

La proposition de Joi (ne 7064) de M. Lalle (modification de l'ar- 
ticle 16 du décret sur l'assainissement de la situation viticole); 

La ne — de loi (ne 7095) de M. Waïldeck Rochet (modifir1- 
.— de) ’article 16 du décret sur l’assainissement de la situation 
viticole). 


II. — Enquête sur la situation viticole. 
III. — Examen des rapports: : 


De M. Tourné sur la proposition de loi (ne 6809) {abrogalion di 
décret no 53-977, assainissement du marché du vin): 

De M. Seynat sur la proposition de loi (ue 6925) de M. Jean 
Durand. sénateur (vins sucrés). 




















45 Novembre 1953 


—— 





La commission de la défense nationale se réunira le mer 
as novembre 1953 à dix heures flocal de la commission n° 215 

# — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° GS50) de M, Massot tendant à verser 
une indemnité aux agriculleurs, artisans et commerçants, pc 
leur mobilisation ou leurs pérodes d'exercices; 

La proposition de loi (n° 697%) de M. Dareu tendant à moditicr 
Ja loi attribuant la médaille des évadés. 

ul. — Examen de la question des fabrications d'armement et 

roblème des Ticenciemenie dans les ectablissem nis mditaires 

Etar, et suite du rapport de M. Arnal sur la proposition d 
(ne 629?) de M. Bartolini teruiant à ab LOT 1e du et du 20 mai 1955 
relatif au licenciement des ouvriers de la dé/‘ase nationale. 

li. — Questions diverses. 


La commission de s'édusarion nationale :e réunira (local de la 
commission n° 262): 


io Le mardi 17 novembre 1953, à dix-sept heures. 


audition de M. Soula, membhre du Conseil économique, sur l'orga 
pisstion de la recherche scientilique, ; 


2e Le mercrédi 148 novembre 1953, à dix-sept heures. 

1. — Suite de l'examen du budget de l’élucation nationale. 

l. — Suite de l'avis de Mlle Dienesch sur le rapport (n° 6275) 
de M. Saint-Cyr tendant à révrganiser l'enseignement agricole 

ui. — Degpert de M. Fiandin sur les propositions de loi (n° 530! 
et 5975) dé M. Mabrut et de M. Pierre-Menri Teitgen tendant 4 trans- 
former les écoles de médecine de Rennes, Clermont-Ferrand et 
Nantes en faculiés d'Etat. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 693%) de M. de Gracia (soixante- 
quinzième anniversaire de la naissance du docteur Jamot); 

La proposition de résolulion (n° 53) de AL Arnal (indemnité de 
logement aux inspestrices des écoles malernelles et aux inspecteurs 
de l'enseignement primaire); 

La proposition de loi (me 3128) de M. Bil'ières (conseils acedérmi- 
ques). 

V. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition ce lai 
{no 7000) de M. Soustelle (exonération d'impôts des fonds prises 
destinés à favoriser le développement de Ja recherche scieutitique), 

VI. — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la population et de la santé pupili- 
que se réunira le mercredi 1$ novembre 1953 (local de la cormmis- 
sion de la justice, n° 250): 


4o A dix heures trente. 

L — Examen en deuxième lecture de la proposition de loi (n° 6%:5) 
tendant à reconnaître la coopération en pharmacie, 

IL. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis sur les propositions de lot 
de Mlle Dienesch et de Mme Vaillant-Couturier (nos 3008 et 4503) 
concernant les vêéuves civiles sans ressource 

I. — Rapport de M. Ségelle sur la proposition de résolution 
(ne 6:80) de MM. Schaff et Dbevémy concernant les frais d'acquisi- 
tion d'un chien-guide pour les aveugles. 


20 A onze heures. 
L — Suite du s de M. Barrot sur le projet et les pronost- 
tions de loi de M. Jean-Paul Palewski, de Mme Rabaté, de M. jean 
Guitton, de M. Bernard Lafay, de M. Frédéric-bupont, de M. Klock et 
de Mme Francine Lelebvre {nes 2825, 81, 215, 952, 406, 588; 850 et 
409) relatifs à la réforme hospitalière. 
IL. — Questions diverses. 
UT, — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 6597) de M. Ared Coste-Floret fixant !e3 
condilions d'exercice de la médecine simiatrique en Franee. 
proposiion de loi (n° 6898) de M. Alfred Coste-Floret portant 
Slatut de l’acupunceture, 





La commission des finances se réunira le samedi 44 novembre 1953 
à dix-sept heures (local de la commission des finances) : 


IL. — Lettre rectifientive (ne 7123) au projet de loi (n° 6768) relatir 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
À que publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 

4. 


IL — Aviatjon civile et commerciale. — M. Guy La Chambre, 
Tapporteur. 





“., commission de l'intérieur se réunira le mercredi 18 norem- 
re 1953, à quinns heures el à yingt-et-une heures (local de la corn- 
Mission me 207) : 

L_ — Nomination de rapporteurs pour : 
UE Propositions de loi {n° 5698 et 5213 de M. Cachin et de 
M. Guérard (bonifications d'ancienneté gn faveur de certains agents 
des services publics) ; 
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La proposition de loi (n° 6%) de M. M des préju 
un ui Ari M n 1 rut 

La propos no 6780) de M. M ver {1 ration des pré 
Ju es 4« { i £ par ert a « ts des sers es t 

La } de M. Cher r (x ition dé 
ct 0 s « ( put £ 

I } | (nn le M Charles 1 t dr 
S t 1 r ncuon ‘ te 8 

La ve 915) de M. I des ! 
‘ 

La 1 ñ re 1 \M \ 1 t 

] 1 IX 4 S | { 3 

| n d i 1 os de M l À $ 
{ s Cau X 41 

Il | ( iget de 1 eur 67 "i 

UE ( div 

La I lé \ et 4 r 

t 13 )vuin 1 dt 

1° A quatorze heurt 1 ( 

L — Nomination de rapporteurs } 

La proposition de loi (n° 693) de M. Mondon tendant à compléier 
la législation relative à la francisation du nom patronymgtque , 

La proposition de loi (n° 6356) de M. Henri-Louis Grumaud tendant 
à modifier la quotité disponible entre époux; 


La proposition de loi » 692:) de M. Alfred Coste-Floret comm 
tant la loi du 17 septembre 1%:8 sur les loyers 


La proposition de loi ne 7007 de M. Fréd Dupont complétant 


l'ordonnance du 11 octobre 19% sur les réqu ions de logement 

La ÿr sition de Vi (neo 713%) de M. Frédéric-DBupo modilia 
Varticle 4 du décret du 30 septeanbre 143 sur les baux cormt 
{ 11 

La \ de ] 71 le M. F1 n modifiant 
l’ar > à 1 rel t e 14259 1 es paux { { 
Claux 

La proposition de loi (no 711 le M. F I t 
l’article 11 du décret du 20 se mbre 1953 | baux nr 
CIAUX, 

La ! sition de loi 71 d M Ï tm ] ant 
| e 1 du et du mbre 1 X « 

CIAUX , 

La proposition de loi (n° 7025) de M. Charlet, sénaleur, mé nt 
l'article 1% du décret du 30 septembre 1%53 sur les ba 
comiInetr uX,; 

La proposition de loi n° 70611 de M Alphonse Denise 1! wiant 
à abroger certaines dispositions du décret du 30 septembre 1953 
sur les baux cormmerea x ; 

Le projet de loi (ne #54) portant prorogation des délais € 


malière de propriété industrielle ; 
La pronosition «le loi (ne 6858) de M. Siefridt tendant à favoriser 


la conservation du patrimoine immobilier; 

La proposilon de résolulion » 7068) de M. Morice invitant le 
Gouvernement à sallvegar r es intérèls ] Wu ues } 
des s0 s de crédit différé en liquidatior 

La proposition de loi (ne 7014) de M. Minjoz modiflant la loi du 
22 février 4911 relative à la lutte contre l’hypodermose des bovidés; 

La proposition de résolution (n° 6566) de M. Mignot tendant à 
inviler le Gouvernement à procéder au recla nent du personnel 
pénitentiaire. 

II. — Avis de M. Lacaze sur le rapport (ne 6929) de Mme Poins 
Chapuis sur lavis du Conscil de la République sur la proposition 
de loi relative aux alcooliques socialement dangereux 

IT Avis de M. Maurice Grimaud sur le rapport (ne 60951 de 
M. Valahrègue sur la proposition de loi t lant à modifier l'article 
de la loi du 8 avril 1946 en 4 jui concerne les droils 7 ects des 


actionnaires et des porteurs de parts des sociétés d'électricilé nalio- 


nalistes eur les biens restitués. 


IV. — Suite du rapport de M. Lacaze sur le projet de Voi (n° 2658) 
elatif à la protection de l'enfance et de l'adolescence en dan: 
V. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur la proposition de loi 
(ne 4380) sur l'extension et Ja rénovation de la saisie con<ervatoire. 
VI — Rapport de M. Henri Grimaud sur sa proposition de lo 


Î 
(ne 6310) tendant à modifier Îles articles 638, 660 et 661 du code 
civil relalifs à la mitoyenneté, 

VIT. — Rapport & M. Minjoz sur les propositions de Joi {nos 104, 


1107, 2808) relalivcs au statut des !ocalaires des hôtels et meublés. 
20 A quinze heur trente, 
sad e , a d à 
I. — Audition de M. Fdgar Faure, ministre des finances et des 


affaires économiques, sur les mesures envisagées par le Gouver- 
nement à la suile de la faillite du crédit mutuel du bâtiment. 


IT. — Rapport de M. Minjoz sur: 

La proposition de résolution (ne 6954) de M. Siefridt tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Jes dispositions qui 
s imposent pour protéger les inléréêts des déposants des sociétés 


de crédit différé en liquidation ; 
La proposition de résolution (n? 6961) de M. Minfoz tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires | 
rder les intérêts 4 adhérents du Crédit mutrel du bat 
ment et pour éviter les krachs analogues à celui qui à frappé 
cette entreprise; 


re 
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La proposition de résolution (ne 6986) de M. Gravoille tendant à 
Inviter le Gouvernement: 1° à sauvegarder les intérêts des sous- 
cripteurs du Crédit mutuel du bâtiment en transférant la totalité 
des contrats souscrits à des établissements ayant garantie de l'Etat; 
90 à appliquer sans délai à toutes les entreprises de crédit différé 
les dispositions de la loi du 24 mai 1951; 3° à renforcer le contrôle 
de ces entreprises afin de préserver les intérêts des épargnants. 





La commission des moyens de communication et du tourisme se 
téunira local de la commission n° 211: 
io Le mercredi 18 novembre 1953, à seize heures trente. 
Audition de M. Ferri, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, sur le budget de son département. 
2° Le jeudi 19 novembre 1953. 
A dix heures. 


— Nomination du rapporteur de la proposition de loi (ne 7028) 
de M. Dassaud, sénateur, tendant à modifier l’article 7 de la loi du 
81 mars 1923 relative aux retraites de la C. A. M. R. 


Il. — Avis de M. Serafini sur le budget de l'aviation civile et 
commerciale. 
IH, — Rapport supplémentaire de M. Midol sur la proposition de 


loi (no 2026) de M. Souqguès concernant les abonnements télépho- 
uiques des parlementaires. 

IV. — Rapport de M. Schaff sur Ja proposition de résolution 
{ne 6078) de M. Diethelm tendant à transformer 18.000 agents et 
agents principaux d'exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones en contrôleurs et contrôleurs principaux. 


V. — Eventuellement, avis de M. Sibué sur le budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 
VI. — Questions diverses. 


A quinze heures trente 
Audition de M. Mathieu, président de l’association technique de 
fa roule, sur les problèmes posés par l'entretien de notre réseau 
xoulier. 





La commission des pensions se réunira le mercredi 18 novembre 
4954, à quinze heures (local de la commission n° 2); 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 5699) de Mme Francine Lefebvre finter- 
disant le cumul d'un emploi à temps complet avec une pension 
quand celle-ci dépasse un certain montant; 

La proposition de loi (n° 6999) de M. Serafini modifiant l’ar- 
ticle 18 de la loi du 20 septembre 19%:8 portant réforme du régime 
des pensions de retraite; 

La proposition de loi (n° 7026; de M. Bignon modiliant le plafond 
du cumul d'une pension et d'un traitement et celui de deux ou 
plusieurs pensions, 

La proposition de résolution (ne 7059) de M. Serafini invitant le 
Gouvernement à reconnaître aux internés des camps de l'ile d'Eibe 
et autres camps non reconnus la qualité de déporté résistant. 


H. — Nominalion du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 7136) 
établissant un plan quadriennal concernant les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

HT, — Rapport de M. Tourné sur sa proposition de résolution 
(ne 6985) concernant la répartition des crédits des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre pour 1933. 

IV. — Rapport de M. Peltre sur l'avis (ne 7002) du Conseil de la 
République concernant les Alsaciens et Lorrains réfractaires à l’in- 
corporation dans les formations allemandes, ou déserteurs, ainsi que 
leur famille, 

V. — Rapports de M. Cherrier sur: 


La proposition de loi (ne 6542) de M. Demusois tendant à sup- 
primer l'alinéa 4 de l'article 26 du code des pensions de retraite; 

La proposition de loi {ne 6807) de M. Marcel Cachin tendant à 
l'abrogation du décret du 9 août 1953 relatif au régime des retraites 
du personnel de l'Etat et des services publics; 

Sa proposition de loi (n° 6835) tendant à compléter les articles 2 
et 4 de la loir du 2 août 1919 portapt réforme des pensions des per- 
sonnels de l'Etat. 


——————— 


La séance de la commission de la presse, suspendue le vendredi 





43 novembre 1%3, sera reprise le mercredi 18 novembre 1953, à dix 
heures (mêrne local). 
. Rapport de M. de Moustier sur les modifications à apporter à la 
Joi du 11 mai 19:56 portant transfert de biens de presse. 
I P 
La commission de la production industrielle se réunira (local de 


la commisison n° 26: 


io Le mercredi 18 novembre 1953, à dix heures trente, 


1. — Rapport de M. Sion sur la proposition de loi (ne 7053) de 
M. Mancev tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites servies 
par la caisse autonorne de sécurité sociale dans les mines et à 


sibililé des deux liers aux veuves de mineurs, 


àCCOJIuUEr Ia FE 





IL, — Examen de la demande de discussion d'urgence de la ; ! 
tion de résolution (ne 7171) de M. Marc Dupuy relative aux 6x0. 
tations pour l'Espagne du matériel de J’usine Sidélor, — Noiu 0:60 
du rapporteur, 


IL — Questions diverses. 


2 Le jeudi 19 novembre 1953. 


A dix heures, 
Audition de M. Gaspar, directeur général de l'Electricité de | a 


A onze heures. 


Audition de M. Delattre, directeur général de la Compagnie De 
paie du Rhône. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 18 novemrbre 1953, à seize heures qu e- 
cinq (local de la commission ne 208) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de doi (n° 6997) de M. Siefridt relative au prie. 
ment sur les loyers; 

La proposition de loi (n° 7012) de M. Gaubert relative à la 
tion des employeurs pour l'aide au logement, 


La proposition de loi (n° 7056) de M, René Schmitt relulive à 
l'épargne-construction ; 

La proposition de loi (ne 7049) de M. Crouzier tendant à moi 1 
loi du ?3 octobre 1946; 

La proposition de résolution (n° 7015) de M. Triboulet rel:! à 
l'indemnité d’éviction; - 

La proposition de résolution (n° 7109) de M. Joseph Denais tend:rt 


à rmaintenir des aménagements fiscaux en faveur de la con: 


I. — Nomination de rapporteurs pour avis sur: 

La proposition de loi (n° 6858) de M. Siefridt tendant à l con-er- 
vation du patrimnine immobilier; 

La proposition de loi (no €996) de M. Siefridt relative aux 
impôts frappant le logement; 

Les propositions de loi (no* 6863, 7013, 7061, 7140, 7027 e! (42) 
de M. Anthonioz, de M. Médecin, de M. Alphonse Denis, de M. Fré- 
déric-Dupont et de M. Charlet, sénateur, et de M. Durbet tend:it 
à modifier l’article 144 du décret du 30 septembre 4%5 sur les 
baux commerciaux ; 


La proposition d2 résolution (ne 7068) de M. André Mori: r 
le krach du Crédit mutuel du bâtiment. 

HIT. — Rapport de M. Halbout sur la propos'tion de ré 
(ne 6581) de M. Schaff relative à l'emploi des dommages mobiliers 
dans la construction. 

IV. — Avis de M. Triboulet sur le budget de la reconstruction 
et du logement. 

V. — Suite du rapport de M. René Schmitt sur les pro; ! 


de loi tendant à modifier la loi sur les dommages de guerr 
VI. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, des lois constitutionre ‘es, 
du règlement et des pétitions se réunira le mercredi 18 no: 8 
1953, à dix heures quinze (local de la commission n° 25 

1. — Examen de pétitions. 

JI. — Nomination du rapporteur de la proposition de r‘: 1 
(ne 6993) de M. Wolf tendant à modifier Je deuxième al de 
l'article 9 du règlement. 

III. — Examen de la demande de discussion d’urgence de la 


nee de loi (ne 7172) de M. Savary tendant à déte 

es conditions d'éligibilité des hauts commissaires de la Répu 

des gouverneurs généraux et des gouverneurs exerçant où l 
exercé leurs fonctions dans un territoire ou un groupe de ierri- 
toires d'outre-mer, — Eventuellement, nomination du rapporteu 


IV. — Rapport de M. Delos du Rau sur le projet de loi (n° 
fixant les modalités d'élection du Président de la Républi; 


V. — Nomination du rapporteur de la proposition de ré: 
(no 7129) de M. Gueye Abbas tendant à la désignation par l'As:t 
blée nationale d’une commission spéciale d’enquêéte chargée de 
vérifier sur place les modalités d'application du code du tr: 
et de la loi du 230 juin 1950 dans les territoires d’outre-rr 
territoires associés relevant du ministère de la France d'oul: 
— Eventuellement, rapport sur celte proposition. 


VI — Suite de la discussion des conclusions du rapport de 
M. Maurice Grimaud sur la proposition de loi (no 53%) de 
M. Ballanger tendant à compléter la loi du 27 octobre 19%6 ex ce 
qui concerne le remplacement des sièges devenus vacants dans 
la représentation métropolitaine à J’Assemblée de J'Union fran- 
çaise. 


VIL — = de M. Demusois sur la pos de résolu':ion 
(ne 6143) de M. Kriegel-Valrimont tendant écider que le rapport 
de la mission parlementaire qui s’est’ rendue en Indochine ser? 
«rs son texte intégral, remis à tous les membres de J'A°° 

€. 


VII. — Questions diverses. 


—— 
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ission des territoires d’outre-mer se réunira le mercredi 
Ro — 1953 à quinze heures (local de Ja commission n° 254) : 

r _ Nomination du rapporteur du projet de loi (n° 3142) réorgani- 
sant le registre du commerce au Cameroun. 

11. — Rapport de M. Joseph'Dumas sur le projet de loi (n° 1213) 
autorisant la ratification de la convention n° 84 relative au règle- 
ment des conflits du travail. 

1it. — Rapport de M. Silvandre sur le projet de loi (n° 1219) auto- 
risant la ratification de la convenuon n° &s sur l'inspection du 
travail. 

v. — Rapport de M. Silvandre sur le projet de loi (n° 1211) auto- 
sant la ratification de la convention n° 82 concernant la politique 
sociale. 

v. — Rapport de M. Apithy sur les projets et la proposition de lof 
nos 1620, 14621, 1404 et 1381) de M. Lassalle-Séré concernant le régime 
+ l'alcool dans les territoires d'outre-mer. 

vi. — Examen des problèmes posés par les rapports entre l'Union 
trançaise et une organisation politique de l'Europe 

VI — Examen de la :ettre rectificative au budget de la France 
d'outre-mer. 

VIIIL — Questions diverses. 


— 


de 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunra Je 
mercredi 48 novembré 1953 à seize heures (local de la commission 
ne 264) : 

1. — Audition de M. Pierre André, auteur d'une opposition au vote 
ins débat, en deuxième lecture, de la proposition de loi (n°s 615 
t 6625) (comités d'entreprise). — Exuimen du rapport supplémen- 
aire de M. Gazier. 

IL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 669%) de M. Henri Meck (répartition 
hebdomadaire du travail dans la profession bancaire); 

La proposition de Joi (n° 6788) de M. Grousseaud (plafond de 
ressources) ; 

La proposition de loi (n° 6919) de M. de Bénouville (assurance de 
la longue maladie) ; 

La proposition de loi (n° 6923) de M. Raingeard (zones de salaires 
en matière de prestations familiales) ; 

La proposition de loi (ne 69%) de M. Schmittlein 
Salaires) ; 

La proposition de loi (n° 7031) de M. Besset (statut des agents des 
directions régionales de sécurité sociale); 

La proposition de résolution (n° 7032) de M. Billat (allocation de 
ve: lesse). 

UT. — Election d’un secrétaire, en remplacement de M. Bernard. 

IV. — Rapport de M. Bouxom sur la proposition de loi (n° 70:50) de 
Mme Vermeersch (majoration des prestations familiales). 

V. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (no 3366) (accord 
{ranco-italien d'établissement). 

VI. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (no 3367) 
{convention franco-italienne d'établissement). 

VIL.— Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 3767) (ave- 
nant à la convention franco-italienne de sécurité sociale). 

VIII, — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 4721) (ave- 
nant à la convention franco-ilalienne de sécurilé sociale), 

IX. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (ne 6233) (accord 
franco-luxembourgeois de sécurité sociale). 

_X. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 6234) 
(convention entre la France, la Sarre et l'Italie sur la sécurité 
sociale). 

XI. — Suite du rapport de M. Henri Meck sur sa proposition de loi 
(n° 4172) (accident de trajet) 

XII. — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (n° 5840) de 
M. Signor (assurance vieillesse). 

XIII. — Rapport de M. Besset sur la proposition de résolution 
ne 6%3) de M. Cherrier (lock-out aux ateliers de la Guerche). 

XIV, — Suite du rapport de M. Henri Meck sur les propositions de 
loi (nos 4473, 4554, 4619 et 5078) de M. Besset, de M. Henri Meck, 
de M. Sion et de M. Gau (rentes d'accidents de travail). 

AV. — Suite du rapport de M. Renard sur les propositions de loi 
n°s 961, 4021 et 569%) de M. Renard, de M. Gazier et de M. Boisdé 
(travailleurs à domicile). 

j XVI. — Rapport de M. Patinaud sur la proposition de loi (n° 6852?) 
de M. Mouton (allocation aux vieux travailleurs salariés). 

. XVII, — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de résolution 
n° 6178) de M Joseph Dumas (échange de travailleurs), 

, XVIII, — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (ne 6170} 
de M. André Mercier (indemnité de nourriture du personnel de l'in- 
dustrie hôteliere). 


AIX. — Rapport de M. Linet sur la proposition de loi (n° 6311) de 
André Mercier (appareils de prothèse et d'orthop“die). 
AX, — Questions diverses. 
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La commission relative À la Communauté e 1ropéenne du charbon 
et de l'acier se nn ra le mercredi 48 novembre 1953, à dix xt 
heures (local de la commission de la production industrielle, n° 263) 3 


L — Audition de M. Vicaire, directeur général adjoint des Forges 





r: ateliers du Crt 1, président de Ia comm'ssion de mOJETNISA- 
t de sidérurgie au commissasiat général au plan, et suite de 
1 lition de M. Ricard, président de la chambre syndicale de Ia 
sid irp1ie iral 1150 

H - Qui dive 5, 

nd 

La commi:ss'on chargée d’enquêter sur le traf } ! tres fndns 
se réunira le mardi 47 novembre 1959, à dix es (lota 
de la )nin 1? 2) 

Au \ de M. Vergé 

ms 

La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalistes et des sociétés d'économe mnixte, 
constituée par l'artivie 70 de Ja loi ne 57-520 du 21 ma 1917 
complété et modifié par la ] ’ à j et 1957, se réurt je 
45 novembre 1953, à neuf heures trente (local du 5° bureau 

Etude de la gestion et de la situation financière de la Régie auto= 
nome des transports par.siens. 

Audition de: 

M. Georges Ricroch, présitent du conseil d'administration de Ja 
Régie autonome des transports parisiens 

M. Charles Legrand, directeur général de la Régie autonome des 
transports parisiens, 

M. Ruais, président de l'office rég | des transports par'siens, 
M. Benard, chef de cer;ice adicint au directeur général d (rans 
poris au ministère des travaux publics, ou M, Brandeis, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées au ministère des travaux publics, 
ANXE 1953 
ee — —e 
Ordre du jour du mardi 17 novembre 1953, 

A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I — M. Primet attire l'attention de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sur le fait que les prix des 
transports pour les fruits et légumes primeurs sont trop élevés et 
que le prix de vente aux Halles ne couvre pas les frais relenus À 
l'expéditeur; il lui demande en conséquence quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cet état de choses, (No 424.) 

I. — M. Marcel Boulangé signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, que le délai limite pour le 
dépôt des demandes de restitution des corps d'anciens combattants 
et viclimes de la guerre est expiré depuis fin février 19394, que nombré 
de familles ignorant les dispositions du décret n° 48-1830 du 17 décem- 


1 
bre 1958, n'ont pu déposer leurs dernandes en temps utile, et de ce 





fait, lui demande s’il ne serait pas possible d'accorder un nouveau 
délai de six mois aux intéressés pour leur permettre de formuler une 
demande de restitution de corps. (Ne 425.) 

HE — M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce: 1° quelle attitude ji compte adopter lors de la 
discussion, par le conseil des ministres de la Communauté charbon 


acier, des projets d'investissement qui sont envisagés par la Haute 
Autorité; 2° s’il entend accepter que la plus grande part de ces inves- 
lissements soit accordée aux industries de la Ruhr; 3° s'il entend 
subordonner toute acceptation du plan à la mise en route, sur le 
compte de ces investissements, du canal de la Moselle: 40 s'il entend 
Ssubordonner les investissements envisagés en Sarre à l'acceptation 
par la république allemande des conventions récemment signées entre 
la France et la Sarre, (No 426.) 

IV. — M. Pic expose à M. le ministre du travail et de la sécurité 
saciale la sityation dans laquelle se trouvent de nombreuses per- 
sonnes qui ont bénéficié de l'allocation aux vieux travailleurs ou de 
l'allocation temporaire et qui sont présentement mises en demeure 
de rembourser des sommes importantes représentant des allocations 
qui leur auraient été indûment versées; lui signale qu'il apparaît 
que, dans la grosse majorité des cas, le droit à l'allocation a été 
reliré à la suite d'enquêtes révélant des insuffisances on des incor- 
reciions dans les réponses faites par les intéressés aux questions 
posées lors de la demande de l'allocation; qu’il ne peut donc s'agir 
en réalité d'une fraude caractérisée au sens de la loi; que bien 
souvent ces Incorreçtions ou insuffisances auraient pu être déceltes 


si les services administratifs avaient pu faire face aux nombreuses 
cnquéles nécessaires pour l'établissement de chaque dossier; qu'il 
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convient done de ne pas faire porter la responsabilité de ces incorrec- 
tions ou insuffisances aux allocataires qui ctaient dans la majeure 
partie des cas, de bonne 1oi; et hui demande, compte tenu de ce qui 
précède et de la situation souvent tragique dans Inquelle se trouvent 
<es économiquément faibles, quees mesures immédiates il entend 
ee pour faire cesser le recouvrement de ces sommes versces 

vyrsque la fraude caractérisée ne peut être imput(e aux allocataires. 
{Ne 427.) 


V. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le président du 
conseil quelles mesures de réparations morales et matérielles il 
a prises, conformément aux promesses faites au cours de la séanre 


du 2% juillet 1953, en faveur des familles des patriotes éusillés : 


de 
en 1%11 à la Côte française des Sormalis (n° 428). 


2. — Discussion du projet de lol, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifler le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre 
délibérations prises les 47 octobre 1950 et 3 novembre 1950 par de 
grand conseil de l'Afrique occidentale française et la commission 
permanente de cette assemblée, modifiant la quotité des droits de 
douane sur certains articles. (Nes 319 et 482, année 1953 — 
M. Fousson, rapporteur.) 


3. — Discussion du profet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, ratifiant le décret du 3 avril 4951 arprouvant deux dékibé- 
ratiuns prises les 2% octobre et 8 novembre 1%50 par le gram 
consefl de l'Afrique occidentale française et la commission per- 
manente de cette assemblée visant à étendre le bénefice de l'admis- 
sion temporaire aux cartons destinés à la fabrication des emballages 
et aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués 
en vue de la réexportation. (Nes 250 et 483, année 1953. — 
M. Fousson, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de 1loi, adopté par l'Assemblée mnatto- 
nale, tendant à rotifier le décret du 28 avril 49541 approuvant une 
délibération prise le 21 décembre 190 par l'assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie modifiant l'assiette et le 
taux des droits de douane. (Nes 354 et 48, année 1953 — 
M. Fousson, raprorteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, déterminant les modalités d'application à l'Algérie de l'acte 
dit loi du 2 juillet 191 portant modification des dispositions rela- 
tives à la répression des infractions aux dispositions de la législation 
du travail, et rendant applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 du 
di février 1951 abrogeant fes dispositions législatives qui, en malière 
de droit commun, à 0 —— ou limiten: le droit qui aprartrent 
aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et 
de faire bénéficier le coupable de circonstances alténuantes. 
{Nos 952 et 516, année 1953. — M. Delrieu, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
étendant à l'Algérie la loi no 51-1409 du 7 décembre 1951 relativa 
à la procédure en matière de comtestations mées à l'occasion des 
élections des délégués du personnel et des délégués au comité d’en- 
treprise. (Nos 355 et 511, année 1953. — M. De'rieu, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'entrée en compte, dans les pensions de relraile, de certains 
services 1mililaires accomplis au cours des années 1958 et 1959 par les 
militaires de réserve. (N°s 351 et 471, année 1953, — M. Radius, rap- 
porteur.) 


8, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemb'ée 
nationale, tendant à compléter l'article 53 de l'ordonmance me 45-2184 
du % seplembre 4945 relative à l'exercice et à l'organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
(Nos 318 et 515, année 1953. — M. Plait, rapporteur.) 


©. — Discussion de la proposition de résolution de MM. de Bardon- 
mèche, Aubert, Carcassonne, Lasaiarié, Soldani, Albert Lamarqzue, 
Emilien Lieutaud et des membres du groupe socialiste et appareutés. 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire par priorité dans le pro- 
ramme des investissements le barrage de Serre-Ponçon (Hautes et 
jasses-Alpes). (Nos 218 et 489, année 1953, — M. Vanrullen, rappor- 
icur.) 


10. — Discussion des propositions de résolution: 


4e De MM. Estève, Marcel Rupied <t Paul Robert tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux ostréiculteurs 
victimes des tempêtes des 28 et 29 mars 1952 ayant éprouvé Jes instai- 
lütions de la baie du mont Saint-Michel, et nolamment de Cancale; 

20 De M. Namwy et des membres du groupe communiste et - 

nmtés tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide d'ur 
pence aux sinistrés du fait de la tornade et des chutes de grêle en 
Seine-et-Oise ; 

%o De M. Coudé du Foresto tendant à inviter le Gouvernement à 
œctroyer des secours aux sinistrés des départements de l'Ouest, 

so De MM, Restat, Bordeneuve, Frédéric Cayrou, Paumelle, Jean 
Lacaze et Verdeille tendant à inviter le Gouvernement à aflecter 
à nouveau, après l’avoir revalorisé, le prélèvement sur le produit de 
la Loterie nalionale à la caisse de solidarité contre les calarmités 
agricoles; 

5 De MM. Robert Gravier, de Chevigny et Raymond Pinchard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
à l'indemnisation des propriétaires de vignobles et d'arbres fruitiers 
de Meurthe-et-Moselle viclimes, dans la première quinzaine de mai. 
de gelées ayant, dans la proportion de 80 à 4100 p. 100, détruit le: 
récoltes possibles, et demandant, à cette occasion, l'institution d'un 
régime d'assurance contre les calamilés de cet ordre; 





Go De MM Soldani, Albert Lamarque et les membres 4 
socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvernement à 
une aide immédiate aux populations du département du Var, ; 
des calamités atmosphériques ; 

7e De M. Assaillit et des membres du groupe socialiste e! 
tés tendant à inviter le Gouvernersent à venir immédiat 
aide aux populations du département de l'Ariège, victimes 4 
du 1° juillet 1953; 

8° De M. Giauque et des membres du groupe du mouveme: 
blicain populaire tendant à inviter le Gouvernement à appor { 
aide aux populations du département du Jura, victimes des £ x 
9, 10 et 11 mai 1953, des inondations survenues entre le 1 , 
15 juin 1953 et de l'orage du 18 juillet 1953, 

(Nes 470, 461 et 463, année 19%; 3, 266, 557, 262, 376 el : 

1953. — M. Brettes, rapporteur.) 





Convocations de commissions, 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 48 novem. 
bre 1953, à quinze heures trente (local n° 214, salle Jules M‘: 

IL — Nouvel examen du rapport de M. Durieux sur le projet de 
li (nv #18, année 1953) relatif à la fabrication des pâles «;; 
taires. 

IL. — Examen du rapport de M. Montsarrat sur le projet de 
(ne 437, année 4952) autorisant le Président de la Républijue à 
ratifier la convention internationale du 1iravall m° 48641 cor nt 
les congés payés dans l’agriculture, adoptée par la conférence 
nationale du iravail dans sa 55° session tenue à Genève en juin 1% 


TL, — Nornination d'un ps pee le projet de loi » 467, 
année 1953) autorisant le Président la République à ratifier {à 
convention internationale du travail no 99 concernant les méthcdes 
de fixation des salaires minima dans l’agriculture, 


IV. — Examen d'une demande éventuelle de renvoi pour av: 
du projet de loi (n° 416, année 1%) autorisant Îa ratificatia 
traité franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin 19#8 
ne 485, année 1%5%) de M. Abel-Purand, au nom de la com 
du travail et de la sécurité sociale. 


V, — Questions diverses. 





La commission des boissons se réunira le mercredi 18 
bre 1953, à dix heures trente (local ne 24, salle Jules Mi 

I. — Examen des cenclusions du rapport de M. Péridier sur le 
décret du 30 septembre 1953 relatif À l'organisation et à l'assui 
sement du marché du vin et à l'orientation de Ja production viti 
Cco'e. 

LU, — Nomination de rapporteurs pour les propositions de 1 
de M. Jean Durand: 

(No 466, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à à}: 
le décret du %5 octobre 4952 augmentant d'un demi-degré le dezré 
minimum des vins de pays fixé à l’article 294 du code du 

(No 474, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à r er 
au 91 juillet 4954 le dGai du 45 février 1954 prévu pour la four 
niture d'alcool provenant de la distillation obligatoire des vins u 
la campagne 1952-1953. 

III. — Questions diverses, 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira ie jeudi 19 novembre 4953, à meuf heu:cs 
trente (local ne 202) : 

L — Examen oficieux du budget de l'aviation ctvile et commer- 
ciale pour l'exercice 1955 

IL — Audition de M. Walker, rapporteur spécial de çe buiget à 
la commission des finances. 


INT, — Questions diverses. 





La commission du travail et de Ta sécurité sociale se méuura !8 


mercredi 48 novembre 1955, à neuf heures quaranie-cinq (loc: 
ne 213): 
L. — Suite de l'examen du rapport de M. Menu sur la proposiuvn 


de loi (n° 426, anpée 4953) modifiant les dispositions du livre l” 
du code du travail relatives au reçu pour solde de tout compic. 

IL. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

(No 478, amnée 1953) autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention entre la France et la principauté de Mon: 
sur la sécurité sociale ; 

(No 479, année 4953) autorisant le Présidemt de Ja République À 
ratiiier l'accord entre la France et j'Organisation du traité de ! A: 17: 
tique Nord sur l'application de la Kgislation française de 5 
sociale au personnel employé par ladite organisation; 

(No 496, année 1953) autorisant le Président de la République à 
ratifier la <onvention internaticnale de travail me 97 concernit 
les travailleurs migrants. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 19 novembre 1923, 





A quinze heures trente. — SÉA\CE PUBLIQUE 


4. — Suite de la discussion: a) de la proposition de M. Paul Catrice 
tendant à demander au Gouvernement J’élaborer un plan d'ensemble 
en vue d'une suluti m concrèle et réalisable duns un proche avenu 
des problèmes d'immigration dans les pays, déparlements et terri- 
juires d'outre-mer et territoires sous lulelle, pan d'ensembie qui 
devrait envisager les conditions nécessaires de cette immigration el 
qui devrait tenir compte cn particulier: A. des intérêis primordiaux 
des populations autochtones, en particulier au point de vue ce ja 
propriété foncière et de la fornnation prolessionnele; B. des besoins 
d'équipement de chaque pays ou territoire; C. des demande: prio- 
ritaires des citoyens de l’Union française: D, des engagement: inter- 
nationaux de Ja France; b\ de la proposition de M. Boussenut, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée de l'Union 
francaise de tous projets d'immigration, française el étrangère, dans 
les territoires d’outre mer. (N°s 108 et 312, année 1951; 113 et 207, 
année 195. — Mlle Le Ber, rapporteur; ne 1:6, année 1953. Avis de 
la commission des relations extérieures. — M. Vignes, rapporteur ; 
ne 125, année 1953. — Avis de la commission des affaires écononu- 
ques. — M. Charlier, rapporteur.) 


2. — Discussion de: a) la proposition de résolution de MM. £celles, 
Jousselin, Mile Le Ber, MM. Paul Catrice, La Gravière, René Moreux 
et de Peretti, tendant à inviter l'Assemblée nationale à étendre à 
l'Algérie le droit de représentation syndica'e devant les conseils des 
prud'hommes; b) la proposition de MM. Le hrun Kéris, LBoisdon et 
Vignes et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à préparer la législation 
nécessaire au fonetionnement régulier des conseils de prud'hommes 
en Algérie. (Nos 161, année 1951; 290, annéc 1952, et 262, année 
45533, — M. Begarra, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrire, Pierre 
Corval, Poimbæuf, tendant à demander au Gouvernement d'envi 
sager les modalités de parlcipation des organisations syndicales 
des travailleurs et des employeurs d’outreaner à la définition des 
directives qui doivent inspirer les plans de développement écono- 
mique et d'équipement, à la fois à l'échelon central et à l'échelon 


territorial. (Nes 2114, année 1952, et 260, année 1%53. — M. Begarre, 
rapporteur; ne 283, année 1953. — Avis Ge la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. — M. Momo Touré, rap- 


porleur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, Micha- 
let. Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tubert, 
Mmes Tran Van Chuong, Verger, Mme la princesse Yukanther, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à créer 
une po'ice féminine socia'e spécialisée dans la protection de l’en- 
fance et de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et 
la débauche en Algérie, dans les départements et territoires d'outre- 
mer de l’Union française. {(N>s 186, année 1952, et 257, année 4953. 
— M. Alfred Bour, rapporteur; ne 284, année 1953. — Avis de la 
coûmission des aflaires sociales. — M. Je général Sice, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, 
Jacobson, Lhuillier, Antorini, Sylvestre, Momo Touré, Roslelder, 
Junillon, tendant à inviter le Goüvernement à déposer un projet de 
lo! élendant aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer Jes dispositions de la loi ne 0-73%6 du 24 juin 14950 modi- 
flant divers articles de la loi du 26 juillet 1895 relatifs aux placements 
des fonds des caisses d'épargne. (Nes 123 et 22, année 1953. — 
M. Antcuini, rapporteur ) 


6. — Discussion de la pre de Mme Malroux et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter le 
Louvernement à instituer dans chaque territoire d'outre-mer un 
0r£anisme ayant pour but de promouvoir le développement de 
l'artisanat et le progrès social et culturel des artisans. (Nes 48 
et 23, année 1953, — Mme Malroux, rapporteur: n° 280, année 41953. 
— Avis de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outresmer. — M. Ahmed Kotoko, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. Randretsa, Mlle Le Ber, 
MM. Abdesselam, Cianfarani, Dadet, tendant à inviter le Gouverne- 
Imeat à envisager la création d'une fête de l'Union frarçaise. 
Nes 68 et 317, année 1953. — M La Gravière, rapporleur. — Avis 


4n L . r. . Los 
pe (ou om mSSIOn d'information, — Mme Emilienne Moreau, rap- 
)0Tteur, 








Affaires économiques. 


Scance du vendredi 13 novembre 1953. 
Présents: MM. Aubert, Regarra, Piéri, Reverbori, Schmitt, Vignes. 
Suppléants: M. Begarra de M. Gueye Momar Dj'm, M. Reversori de 
M. Bocher. 


Ercusés: MM. Cianfurani, Georges Bousseno!, Charlier, André Bou- 
gent, Montrat, Poiycarpe, Troisgros. 


Agriculture, élevage, chasscs, pêches et forêts. 





Séance du vendredi 3 n vembre 19; 3. 

Présents: MM de Bruchard, Guiter (Jean), I 

Suppleants: M. de Bruchard de M. Rouileaux\-4) 

de M. Lhuillier, M. Le Brun Kéris de M. 5 
M. Kemajou. 


Ercusés: MM. Le Van-Dinh, Serot. 


e Brun Kéris, Monnet, 
igage, M. Jean Guiter 
hock, M. Monnet de 


’ 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira Île jeudi 
19 novembre 195%, à dix heu:es (local n° 32), 21, rue La Boétie, 
à Paris: 

L — Examen de l’avant-projet de rapport sur la proposition (ne 44, 
année 1953) tendant à inviler le Uouverneiment à envisaser ja 
création de « grandes foires de l'Union française » sous une forme 
cyclique dans tes principales captaies des différents Etals et terri- 
toires d'outre-mer, — M. Theet eu, rapporieur 

FH Examen de l'avan:-projet de rapport sur la proposition (n° 45, 
année 19352) tendant à l'institution d'un système de garanties éCOno 


miques formelles entra les pays d'outre-mer el la France mclropo- 
litaine. — M. Schmitt, rapporteur, 


Lil. — Questions d'verses. 


La commission des affaires financières ce réunira le mercredi 
14 nayembre 1953, à quinze neures (local n° 33', 21, rue La Woélie, 
à Paris: 


1. — Nominations de rapporteurs pour: 


io La demande d'avis (n° 235, année 495% sur le projet de loi 
approuvant les comptes définitits de budget de la Cô'e française des 
Somalis pour les exercices 1947, 1918 et :959, 


20 La demande d'avis no 33%, année 1953) sur le projet de loi 
approuvant les comptes définitifs du budget local de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances pour les exercices 1918, 1919 et 1950; 


3o La demande d'avis (ne 237, année 1953) sur le projet de jo 
approuvant divers comptes définitifs de budgeis parlicuiiers de 
l'Afrique occidentale française, 


II. — Examen du rapport de M. Cornet sur la demande d'avis 
(ne 190, année 1953) sur la pronosilion de loi tendant à accorder des 
avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réinvestissent 
une parlie de leurs bénéfices dans des activilés productives des terri- 
toires d'outre-mer. 


III. — Exposé de M. Cornet sur la proposition (ne 1%, année 1952) 
relative à la situation financière des pays d'outre-mer (ressources 
budgétaires). 


IV. — Examen du rapport de M. Le Van Dinh sur la demande d'avis 
(ne 23%2, année i%53) sur le projet de décret relevant le seuil de 
compétence de Ja cour des comptes. 


V. — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
d> politique générale le mercredi 18 novembre 1953, à quatorze heures 
trente (local n° 31), 21, rue La Boétie, à Paris: 


Examen de la proposition (ne 349, année 1953) tendant à demander 
au haut conseil de l’Union francaise de développer son action et de 
parfaire son organisation et norminatien d'un rapporteur. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis complémentaire à l'avis du 10 septembre 1953 relatif à l'exten- 
sion d'un avenant à In convention collective de travait concer- 
nant l'industrie de la bianchisserie de la région parisienne. 

{Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 





En applications de l'article 21 1 du livre ler du code du travail, 
le ministère du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs 
et salariés de la profession et de la région comprises dans le champ 
d'application de sonvention collective de l'industrie de la blan- 
chisserie de la région parisienne un er à ladite convention 
intervenu le 28- octobre 1935 entre, d'une le groupement des 
syndicats de blanchisserie de la région A 4. et, d'autre part, 
l'union des syndicats du textile de la région parisienne; le syndi- 
cat chrétien des auvriers du textile de la région parisienne 
(C. F. T. C.); l'union des ee chrétiens en “gd techni- 

ciens et agents de maîtrise de la ré gion parisienne (C. F. T. C.); 
le syndic pr À ps des ingénieurs et “esdres de la région parisienne 


{C. 
L'objet de cet avenant est de préciser le champ d'application pro- 

fessionnel de Ja convention collective de la blanchisserie de la région 
arisienne. 

‘te texte de co document æ été déposé au secrétariat du conseil 

des prud'hommes de la Seine, section tissus (ne 68/3809) où il 

pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément 
l'article 91 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître 
leurs observalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (inulile 
d'affranchir), 





ee) 

En outre, elles devront adresser (sous pli affranchi) copie de je 
observations À l'inspecteur divisionnaire du travail et de la mar 
d'œuvre de la tre circomseription, 25, rue de Mogador, Par: 
pour les départements de la Seine et de Seine-ei-Oise, et 1 “ 
eteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de |, 
circonscription, 14, place de Fontenoy, Paris (7%), pour le dépar. 
tement de Seine-et-Marne. . 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpitat peychiatrique départemental de Vauclaire (Dordogne) 





Est vacant un ee de médecin chef à l'hôpital psychiatrie 
départementai de Vauclaire (Dordogne). , 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au mini 
tère de la santé publique et de la ag (direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et budget, 3% bureau), 7, rue de 
Tüsilt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de médecin assistant à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Bünneval (Eure-et-Loir). 


Un te de médecin assistant à l'hôpital psychiatrique départs 
mental de Bonnevai (Eure-et-Loir) est actuellement vacan 

Les candidats à ce poste doivent avoir subi avec succès les épret 
ves du concours du médicat des hôpitaux psychiatriques. 

Les candidatures devront être adressées au préfet d'Eure-et Loi, 
direction départementale de la santé, 6, rue de Beauvais, à (na 
dans un … de vingt et un jours à dater de la pubiicauk à du 
présent avis 


—& © + 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





MACHINES 


A TIMBRER 


dont l'emploi à été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des roçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerge (code général des impôts, art. 562, el 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, G novembre 1951, 18 octobre 1985 et 4 février 1950). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACSORDEES PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1953 





Classement par type d'appareil et par numére d'empreintes, 











EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION me — se DATE 
; , À. sad d OBSERVATIONS 
Lettres | Numéros © ne es un NAIRES Valeur des empreintes l'autorisation. 
= ——— — ——— 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
H. A. 554 Société à responsabilité limitée Havas. tQuittances et effets d:1 6 octobre 1953. 


« Etablissements Richauto », 91, 
rue des Martyrs, à Saint-Genis- 
Laval (Rhône). 

H. A. 558 Société anonyme « Frigorifique de la Havas. 
Villette (S. À. F. V.) », 2$, avenue 
Corentin-Cariou, à Paris. 


H. A 509 M. Abel Sempe, négociant en arma- Havas. 
gnacs, à Sabazan (Gers). 
H. A. 562 M. Th. Beck, propriétaire des Eta- Havas. 


blissements Th. Beck, 24, rue Jean- 
Moulin, à Vincennes (Seine). 

H. A. 50 Société à responsabilité limitée Havas. 
« Chais Moderne », 16, rue de la 
Gare, à Villefranche - sur - Saône 
(Rhône). 

EH A. 56% Société à responsabilité limitée Havas. 
« G. Ebstein et fils » (Comptotr 
| d'outillage de Delle), 5, avenue 
Foch. à Belfort, 











commerce: 5 FE, 


Quittances et efxts de! 6 octobre 1968. 
commerce: 8 F, 


Quittances et effets de| 6 octobre 1958. 


commerce: 5% FE, 
Quittances et «ffets del29 detobre 1958. 
commerce : À 


Quittances et effets de|27 octobre 19553. 
commerce : 5 F 


Quittances et effets 2 octobre 1953. 











commerce: 5 EF, | 





let =! 
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| 
NATURE DES DOCUMENTS 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à tint PATES À 
de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des uéagere. NAIRES : ju " : 
Valeur des empreintes l'autorisation 
FT —— — —_ —-— — | —- — ——" 


II. — Type C de la Société des machines Havas 


« Laboratoires Sarbach », à Ch- 
tillon-sur/Chalaronne (Ain), 


commer-e: 001 F à n° oüv4. 
gr 09 F. | 


H | 0513 RAT à responsabilité limitée Havas. k ltances et effets de]13 octobre 1953.!Remplace la marhine H. E, 





I. — Type E de la Société des machines Havas. 


u. £. 63% Société anonyme « Iluileries de Va- Havas. Quittances et effets de,27 octobre 1953 {Remplace la machine H. A 
- lenciennes », écluse Folien, à Va- cormmerce : 0,10 F à | ne 341. 
lenciennes (Nord). 999,00 F. 
EL. 63 Société ananyme « Pneumatiques et Havas. Quitlances et effets de|13 octobre 1953. 
caoutchouc inanufacturé Kléber commerce : 0,10 F à 
Colombes », 7%6, avenue Kléber, à 999,90 EF, 
Paris. {Usage : 9, rue de Presbourg, 
à Paris.) 


IV. — Type M de la Société des machines Havas. 


E. M. 228 Société anonyme « Comptoir de re- Havas. Quiltances et eflets é-1%7 octobre 193 
présentation et d'importation in- commerce: 0,1 F à 
dustrielles (C, R. EL.) », 160, avenue 99,9 F, 
de Versailles, à Paris. 
E. NM. 237 Société anonyme « Esso-Standard », Havas. Quittances et effels d2127 octobre 1953 
82, avenue des Champs-Elysées, à. commerce: 0,1 F à 
Paris, (Usage: 6, rue Fongate, à 99,9 F. 
Marseille {[Bouches-du-Rhône).) s 
E. M. 211 Société à responsabilité limitée « Eta- Havas. Quittances et eflets de|2%7 octobre 193./Remplare la mach ne H, À, 
blissements Mauguière », 146, bou- commerce : 1F à 9F. ne O2, 


levard des Filles-du-Calvaire, à 
Paris. (Usage: #1 et 43, rue des 
Regrets, à Belfort.) 

E. M. 232 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|13 octobre 1953. 
« Over-Kiddy O. K. », 1, rue des commerce: 1Fà9F 
Récollets, à Limoges (Hante- 
Vienne). (Usage: 35, boulevard 
Haussmann, à Paris.) 








H. M. 244 | Sociélé anonyme « Fromageries Ch. Havas. Quittances et effets de|27 octobre 1953 
rs », 41, rue de Prony, à cormmerce : 1F à 9 "1 
'aris. 
H. M. 216 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et affet: de|27 octobre 193 
\ .« Union nationale d'achat et de commerce: 0,1 F à 
crédit (U, N. A. C.) », 35, rue des 99,9 F. 
\ Francs-Bourgeois, à Paris. 
Hi. M. 249 |Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets d°|27 octobre 1952 
« Etablissements Rueff, Stemmer commerce: 0,1 F à 
et Ce », 9, rue Buffault, à Paris. 99,9 F. 
E. M. 268 À|Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 27 octobre 1%3 IRemplace la machine HN, D, 
« Behr-Manning de France », ave- commerce: 0,1 F à n° 107. 
nue Laurent-Cély, mes 930-242, à 99,9 F. 


Gennevilliers (Seine). (Usage : route 
des Ambassadeurs, à Conflans - 
Sainte-Honorine [Seine-et-Oise]). 


HE. M. 219 Société anonvme « Les Fils de Louis Havas. Quitlances et eflets de! 27 octobre 1953 [Remplare la machine EH. 4 
Mulliez », 112, rue du Collège, à - commerce: 0,1 F ‘| no 437. 
] Roubaix (Nord). 9999 F. 
H. M. 252 Sociélé en nom cnl'ectif « Viscose Havas. Quittances et effets d°!27 octobre 1953 
française et Givet-Izieux, Comptoir commerce : 1F à 9F.| 


des textiles artificiels », 5-7 
nue Percier, à Par;s. 


, ave- 


E. M. 298 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|13 octobre 1953 |Remplace la ma‘hine NH, A, 
« Etablissements Cousin frères », commerce: 0,1 F à no 933. 
8, rue Abbé-Bonpain, à Wervicq- 99,9 F 
Sud (Nord). 
B. M. 299 Société anonyme « La Brosse et Havas. Quittances et effets de|12 octobre 1953.|Remplace la machine H. À, 
J. Dupont réunis », 12, rue Léon- commerce: 0,1 F à n° 215. 
Jost, { Paris. (Usage: 83, faubourg 9,9 F. 
Saint-Jacques, à Beauvais [Oise].) 
B. M. 309 Société anonyme dile « Société Havas. Quittances et effets de!12 octobre 1953./Remplace la machine H. A, 
d’électro -chimie, d’électro-métal - commerce: 0,1 F à ne 423. 
lurgie et des aciéries électriques 9,9 F, 


d'Ugine », 10, rue du Général-Foy, 
à Paris. (Usage : à Ugine [Savoie|.) 





BE. M. 310 Société anonyme « Laboratoires Sa- Havas. Quittances et effets de] 6 octobre 1953 |Remplare la machine II, A, 
ee Anciens établissements Des- commerce: 1Fà9rF ne #, 
agnol frères) », à Faverges ‘Haute 
Savoie). 
H. M. #17 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 6 octobre 1953 
« SOuga +», 44 bis, rue Gabriel- commerce: 0,1 F à 
Péri, à Toulouse (Haute-Garonne). 9,9 F. 
E. M. 318 |M. Pi-Salvi, propriétaire et directeur Havas. Quittances et effets de! 6 octobre 1953.|Remplare la machine H. 4 
de la « Manufacture de poupées commerce: 0,1 F à ue 492. 
Bella », 51, avenue de Rivesalles, 99,9 F. 






à Perpignan (Usage: 193, avenue 
de Rivesaltes, à Perpignan [Pyré- 
nées Orientales).) 
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EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- man "dis DATE 
s sal pe # da OBSERVATIONS 
Laîtres. , Numéros. on RD CN CN np mas Valeur des empreintes. l'autorisation 
H. M. 319 |Société à respons bill'é limitée Havas. Quittances et effets d:| 6 octobre 1953. |Remplare la machin ñ 
« Ducat », 37, rue du D:onckaert, commerce: 0,1 F. à n° 207. ” 
à Neuville-en-Fer:ain (Nord). 99,9 F. 
H. M. 224 Société anonyme « Crè:.e Simon », Havas, Quittanees et eflets d'| 6 octobre 1953. 
11, rue Marc-Bloch, à Lyon commerce: 1Fà9F 
(Rhône). 
H. M. 227 M. Jurgeais, gérant de l’entreprise Havas. Quittances et effets d:|27 octobre 195. 
« Trousseau des Dauphins », 6, rue commerce: 0,1 F à 
Triers, à Grenoble (Isère). 99,9 F, 
H. M. 33 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets d':|2 octobre 1953 |Remplare la macline np 
« À. Berger et Ce », 33, rie Tron- commerce: 0,1 F à n° 511 jé 
chet, à Lyon (Rhône). 999, . 
H. M. 329 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets 4127 octobre 1963. /Rempla'e la machire I 4 
« Orcival », 3, rue Sainte-Marie- commerce: 0,1 ne 5:24, ‘ 
des-Terreaux, à Lyon (Rhône). 99 F. 
HI. M. 321 Société anonyme « Cartonnerie de Havas. Quittances et effets d'|27 octobre 1953./Remplare la machine II 4 
Kaysersberg », Kaysersberg - commerce: 1Fà9F. no 291 ‘ 
Alspach (Haut-Rh n). 
HI. M. 25 « Société anonyme régionale de cré Havas. Quittances et eflets d*!27 octobre 1953 
d't automobile » (S. A. R. C. A.), commerce: 0,1 F à 
15, avenue Alsace-Lorraine, à 9,9 F. 
Bourg (Ain. 
fi. M. 339 Société à resoonsabilité limitée Iavas. Quittances et effets 4:|29 octobre 1952. 
« À la Providence », 24, rue de commerce: 0,1 F à 
la République, à Toulouse. (Usage : 999 F. 
87, rue Riquet, à Toulouse {Haute- 
4 Garonnc].) 
I. M. 310 Société anonyme « Crédit lyonnais », Havas. Quittances et effets d:,29 octobre 1953 |Remplare la machine I À 
19, b’ulevard des Ilaliens, à Paris. commerce: 1Fà9F. n° 155. 
(Usage : à la succursa'e de Saint- 
Etienne [Lo-re|.) 
H. M. 311 Société anonvme « Etablissements Havas. Quittances et effets d:127 octobre 1953. 
Voisin et Pascal », 14, rue Tronchet, commerce : 1Fà 9F. 
à Lvon (Rhô:e!, 
H. M 350 Société en commandite  simryle Havas. Quittances et eflets de|135 octobre 1953 |Remplare la machine II A. 
« Chassaing, Le Coq et Ce » (Mai- commerce : 1Fà9F. ne 417. 
son Chassaing, 1, quai Aulagnier, 
à Asnières (Se ne). 
I. M. C0 Socifté à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets 4:!113 octubre 1953./Remplace Ja machine IT. A, 
« Produ ts d'entret en Roll », rue commerce : 1Fà9F. ne 319, 
da Village, ne 21, à Marscil'e (Bou- 
ches-du-Rhône). 
HI. M. 972 Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et eflets ce129 octobre 1952. 
G. Leroy », à Saint-Jacques-de-Li- commerce : 1Fà 9F. 
seux (Calvados). 
H. M. 282 Société à resswonsabilité limitée Havas, Quiltances et eflets 4:29 octobre 1953. 
« Ftablis ements Crouzet-Cotons », commerce : 1Fà9F. 
121, boulevard Baron du-Marais, à 
Roanne (Loire). 
H. M. 333 Société à responsabilité limitée Iavas. Quillances et effets d’!2! octobre 1953 
« Etablissements Méry-Rougier commerce : 1Fà 9F. 
et Ce », 73, b'ulevard Sai:t-Marcel, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône. 
1. M 391 Soci‘té à resnon<abilité limitée Havas. Quittances et eflets d:[27 octobre 1953.|Remplace la machine IT. A. 
« Etablissements Perany », route commerce : 1Fà 9F. n° 426, 
de Chaudenay, n° 939, à Chagny 
Saône-et-Loire). 
H. M 291 Socéts à respinsabililé limitée Ilavas Quittances et effets de|29 octobre 1°52./Remplace la machine H. A 
« Eltabiscements Lelot et Ce s, commerce: 1Fà 9F. no 292. 
8, place Alphonse Lepetit, Poiliers 
Vienne). 
HN. M 110 Société anonyme « Etablissements D. Havas. Qu'tlances et effets de}27 octobre 1953./Remplace la machine H, A 
Cordier », 10, quai de la Paludate, commerc::1Fà9F. no 252, 
à Bordeaux (G ronde), 
Y. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
S. M 0%20 !Socifté à resnonsahilité limitée } S. A. T. A. S. | Quittances et effets d2| 6 octobre 1955. 
« Centre de la lingeri: et de 1 Pabil commerce: 0,1 F à 
lement (C. L. H.) », 50, rue du 929 F. 
Faubourz-Poissonnière, à Par.s. 
S. M 0237 Soci‘té à resnonsbi'ilé limitée | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de!12 octobre 1953 
« Vôtements Florida » (Ancienne- commerce: 0,01 F à 
rent: Confection Jo yane et Jean 99,99 F. 
lierre), 82, rue de Turenne, à 
Par!:s 
S. M 0239 S té à VII Huileries M. Ba- | S. A. T. A. S. | Quittances et effets d°113 actobre 1953. 
detty et fils », 9. rue Sainte-Vic- commerce : 0,10 F à 
(or \ Marseille (Bouches du- 999,90 F. 
H 1 
+ : 029! S . nsabilité limite ! S. A. T. A. S. | Quittances et effets d:°113 octobre 1953. 
da! So-iété ‘des be’les toiles de commerce: 0,01 F à 
Fr | r du Lou re, à 99,99 F. 
Par 
S. M 0292 So à :! wsabhilté mitée | S. À. T. A. S. | Quittances et effets d'|27 octobre 1953. 
I | eg et Ce » commerce: 0,01 F à 
' rue Jean-Jaurès, à Limoges 99,99 FE. 
Haute-Vien . 
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NAIURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. = | 


à timbrer 





RRQ UN TEE ou raison sociale des usagers. NAIRES à ss 
. Litres. | Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation 
nt |, âg: _ ii RÉ EC ue ‘ i ne i ER 


VI. — Type S. U. de la Société machines $S. À. T. À. S&. 


s. U. 293 Société À responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quitt +: et effets d'1%3 octobre 1953 


” dite « Société d’exploilation de Ja 5 F. 

maison J. Blondel », 33, rue des 

Jeûmeurs, à Paris. 
6 T. 294 Société anonyme « Etablissements | 8, A. T. A. S.|0Q »s et effets del13 octobre 1953 
» We-sbecher », 59 à 67, rue de la Cum » F. 


Grange-aux-Belles, à Paris, 


8. U. 297 Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quitt es et effets de|27 octébre 1953 
- « Etablissements Delys », 97, rue mmnerce : 5 F. | 

Victor - Hugo, à Maisons-Alfort | 
(Seine). 


8. U. 29 |Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S. | Quit! s et effets de|27 octobre 1952 
« Emeriy », 88, boulevard des miner o EF, | 
Belges, & Lyon (Rhône | 


à 
Es 
— 
p 
‘ 
c! 
= 


EU 999 Sociélé anonyme « Sac-Union rue | S. inces tets d 
à Rouvet, n° 16, à Paris. (Usage commerce : 5 F, | 
29, rue du Louirre, à Paris.) 


n 
> 
— 
et 

n 
à 
[=# 


8. U. 30% |Société anonyme « Filatures et tis- 1% 


sages Jules Tournier et fils », à commerce : 3 EF. 


Ê | 
Mazamet (Farn). 



































$. ©. 310 Société à responsabilité limilée } S. À. T. A. S. | Quittances et effets d2|13 bre 195 
« Magnin, Rouzier et Mignard », onmmerce : à F. 
27, rue Saint-Alban, à Roanne 
(Loire), 
6. U. 311 Société anonyme « Union bancaire | S. A. T. A. S. | Quittanees et effets de, octobre 1 
du Nord », 57, boulevard Hauss ( DE ce: °F. 
mann, à Paris. 
S. U. 313 Société à responsabilité limitée }S. A. 7. A. S. | Quitta s et effets d2!/29 © b 1952 
« S. E. I. C. L F. », 35, avenue commerce : 5 F. 
des Fusillés-de-Châteaubriant, à 
Saint-Maur (Seine). 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1953 
— a _ ES = = —— 
! 
, ® NATURE DFS DOCUMENTS DATE 
MP NTES S 4 » ss t FE ESS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à timbrer de la décision OBSERVE! 
"Étet a ou raison éociale des usagers. NRAIRES ÿ de retrait - u - on. 
Lettres Numéros. Valeur des empreintes de l'autorisation 
— — — — | —— ———— —— _———_— ———— ————— | ————— — _ a | —— ——— Î toi s “ 
L — 7 A de la Soci Il 
H. A 155 Société an nyvme « Crédit Ivonnais », ! Havas. Quitta es et effels à 29 « bre 1 1Remnil r !la 1 hine 
19, boulevard des Italiens, à Paris. commerce : 8 F. H. M. it 
(Lsage à la succursale de Saint 


Etienne {Loire ! } | 


E. À. 203 Société anonyme « Le Figaro », rond Havas. Quitt s et effets d 8 octobre 1%53.!/ Machine retirée le ) 





point des Ch 1rmps-F ysces, n° 14, commerce : 13 F. | tem 1953 
à Paris. | | 6 
E. A. 252 [Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de!27 octobre 1953 |Remplacée par la machine 
D. Cordier », 10, quai de la Palu commerce : 5 F, | H. M. ne 410, 
date, à Bordeaux (Gironde). | | 
! 
E. À. 292 Société À responsabilité Jimitée Havas. Quittances et efzts à 9 octul 19 R nl e par la 1! hine 
« Etablisssments Jelot et C° », « erce: 5 F, | | Hi. M. no 3% AT 
8, place Alphonse-Lepelit, à Poi | 
tiers (Vienne). | 
| 
E. À 295 Société an nmyme « Br e et Havas. Qu tt é et ef:'s d 13 octobre 192. Rer placée par la marct ine 
J. Dupont réunis », 12, rue Léon- commerce : 5 F, | H. M. no 2%» 
Jost, à Paris. (Usage: 83, faubourg | | 
Saint-Jacques, à Beauvais [Oise | | 


H. À 333 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de|13 octobre 1953. |Remplacte par la machine 
« Etablissements Cousin frères », commerce: 5 F, | H. M. no 28 





8, ru: Abbé-Bonpain, à Wervicq- 
Sud (Nord). 


E. À. 337 Société anonyme « Les Fils de Louis Havas. Quit! s et eff 1 j 
Mulliez », 112, rue du Collège, Rou commerce : 5 F, H. M. ne ?: 
baix (Nord). J | vi cine 
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EMPRE:INTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbres. de la décision to 
——— —— ou raison sociale des usagers. NAIRES ” de retrait sde 
Lettres Numéros Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
| —+ 
EH. A. 341 Société anonyme « Huileries de Va- Havas. Quittances et effets de|27 octobre 1953.|/Remplacée par la ; 
lenciennes », écluse Folien, à Va- commerce : 5 F. E. ne 6%. 
lenciennes (Nord). ; 
}. A. 319 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|13 octobre 1953. Remplacée par la : ne 1° 
« Produits d'entretien Roll », rue commerce : 5 F. H. M. n° 30, 
de Village, ne 21, à Marseille 4° 
(Bouches-ju-Rhône). n 
EL. 4 391 |Société anonyme « Cartonnerie de Havas. Quittances et effets ce|27 octobre 1953. Remplacée par la 3 
Kaysersberg », à Kaysersberg-Als- commerce : 3 F, H. M. n° 351. { 
pach (Haut-Rhin). l 
E. A. &0 |Société à responsabilité limitée Ilavas. Quittances et effets de} 22 octobre 1953.| Machine retirée le & à ë 
« Etablissements Dauvet », à Exce- commerce : 8 F, 1953. 
nevex (Haute-Savoie). Ù 
E. A. 123 Société anonyme dite « Société Havas. Quittances et effets de!13 octobre 1953.|Remplacée par la : n 
d'électro - chimie, d'électro - métal- commerce : 3 F, H. M. n° 39. 
lurgie et des aciéries électriques 1 
d'Ugine », 10, rue du Général-Foy, 
à Paris. (Usage : à Ugine {Savoie).) : Ô 
H. 4. 16 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 27 octobre 1953.|Remplacée par Ja maine - 
« Etablissements Pierany », route commerce : 3 F, H., M. n° 391. E 
de Chaudenay, n° 30, à Chagny q 
(Saône-et-Loire). 
Le 417 Société en commandite s'mple Havas. Quitlances et eflets d2}13 octobre 49%53.|Remplacée par la n ne 
« Chassaing, Le Cog et Ce » (Mai- commerce : 5 F. H. M. ne 350. 
son Chassaing), 1, quai Aulagnier, 
à Asnières (Seine). fe 
H. A. 460 Société anonyme « Laboratoires Sa- Ilavas. Quittances et effets de! G octobre 1953.| Remplacée par la m 3 d 
phir (Anciens établissements Des- commerce : 3 F, H. M. n° 310. si 
tagnol frères », à Faverges (Haute- _ 
Savoie), ’ 
LE 4 192 M. Pi-Sal\i, propriétaire et directeur Havas. Quittances et effets de] 6 octobre 1953.|Remplacée par la martine c 
de la « Manufacture de poupées commerce : 5 F. H. M. no 318. £ 
Bella », 51, avenue de Rivesailles, 7 
à Perpignan (Prrénées-Orientales). b 
H. A. 507 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 6 octobre 1953.|Remplacée par la n ns _ 
« Ducat », 37, rue dun bronckaert, commerce : 3 F. HI. M, n° 519. 
à Neuville-en-Ferrain (Nord). 
HE. A. 524 Société À responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|27 octobre 19%53./Remplacée par la machine 
a Orcival », 3, rue Sainte-Marie- commerce : 5 F. H. M. no 329. 
des-Terreaux, à Lyon (Rhône), 
H. A. 5% Société à responsabilité limitée Iavas. Quittances et effets de!27 octobre 1953 |Remplacée par la maine 
« Etablissements Mauguière », commerce: 3 F. H. M, n° 241. = 
16, boulevard des Filles-du-Cal- 
vaire, à Paris. (Usage: 11 et 13, rue 
des Regrets, à Bellort.) 
13 
le 
I. — Type B de la Société des machines Havas. 4 
a 
et 
E. 5. 167 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|2? octobre 1953.|Remplacée par la machine di 
« RBehrmanning de France », ave- commerce: 3-7-13-14- H, M. ne 268, e 
nue Laurent-Célv, nos 290-242, à . of 
Gennevilliers (Seine). (Usage : route ta 
des Ambassadeurs, à Conflans- : 
Sainte-Honorine [Seine-et-Oise].) in 
= 
T 
[= 
Lee 
IT. — Type E de la Société des machines Havas, ; 
Zz 
e— 
H. E 511 Société À responsabililé limitée Ilavas. Quitlances et effets de127 octobre 1953. |]Remplacée par Ia machine 
« A. Perger et C+ », 33, rue Tron- commerce : 0,01 F à H. M. n° 5323, î 
chet, à Lyon (Rhône). 99,90 F. 
E. FE 524 Société à responsabilité l'mitée Havas. Quittances et effets de|13 octobre 1953.|Remplacée par Ja machines 
« Laboratoires Sarbach », à ChâAtil- commerce: 0,10 F à H. n° 0513, 
lon-sur-Chalaronne (Ain). 99,99 F 
IV. — Type M de la Société des machines Ilavas. 
H. M 116 Société À responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de] % octobre 1953.]Machine non installée Au: 
« Aux grands dépôts c'e tissage », commerce: 0,1 à torisation rapportée. 
14, rue Louis-Rolland, à Montrouge 99,9 F. 
(Seine). 
V. — Type S. M. de la Société des machines S. A. T. A. S. 
6. M 0201 Société À responsabilité limitée | S. À. T. A. S. | Quiltances et eflets d2] 9 octobre 1953.! Machine tretirée le 24 ‘5 
« Le Trousseau Gildo », 38, rue commerce : 0,01 F à tembre 41953, 


d'Aboukir, à Paris, 


99,99F. 























15 Novembre 1953 








Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suisse. 


Les importateurs sont informés de !a proragation jusqu'au 31 mars 
1951 de l’arrangement commercial franco-suisse du 11 avril 1953. 

Les modalités d'importation, pour la période allant du 1er octobre 
1953 au 31 mars 1954, des produits repris à la liste B de l'arrange- 


ment, sont fixées ci-après. (3. 

jL est précisé que les dispositions du présent avis ne concernent 
que les produits suisses qui n'avaient pas fait l'objet de mesures de 
lib ration des échanges dans le cadre de: recommandations de l'or- 
sanisation européenne de coopération économique. 








gali 
© Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont été fixées, 
pour la période allant du 1 octobre 1953 au 31 mars 1954, par l'avis 
aux importateurs publié au Journal ofjiciel du 8 octobre 1954, rec 
tiñé par l'avis publié au Journal officiel du 21 octobre 1953 et com 
piété par l'avis publié au Journal officiel du 6 novembre 1953 

11 est également précisé que les avis aux importateurs publiés 
au Journal ee du 25% septembre 1953, rectiflés par les avis publiés 
au Journal officiel du 30 septembre et 21 octobre 19%53, ont fixé les 
modalités d'importation des produits pouf lesqueis toutes restrictions 
quanlitalives ont été supprirnées. 

L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 

Les groupements ou organismes assimi'és indiqués ci-après sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis, 


des demandes de licences d'importation concernant les 


suivants : 


produits 

















n . 

© $ | NUMÉROS 

= La 

2 du PRODUITS 

. £ tarif douanier. 

219 2%. Cigares, cigarettes, tabac, etc. — Service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allu- 
mettes, 

294 660. Allumetles. — Service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes. 





IL — Produits à importer sous licences individuelles 


examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation concernant 
les produits suivants, établies sur formule AC et accompagnées 
d'une facture pro forma, en double exemplaire, établie par l’'expor- 
tateur suisse ou son représentant qualifié et revêtue de son cachet 
et de sa signature, seront reçues par l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 
huitième jour suivant la date d'insertion du présent avis au Journal 
= et elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
ation. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 














indiquées en regard de chacun d'eux. 

2 

€ + | NUMÉROS 

5 à du PRODUITS 

Z + | tarif douanier. 

202 Ex 30. Laits médicaux en poudre, — Les demandes 


de licences d’importalion devront être 
accompagnées, sous peine de rejel: a) d'un 


certificat dé'ivré par le vendeur 
donnant les caractéristiques du produit et 
récisant les dates d'éche'onnement des 
ivraisons correspondant aux quantités 
offertes. Il est précisé que les laits médi- 
caux en poudre doivent étre condilionnés 
sous vide au gaz inerte en boîtes mmétal- 
liques de 0,500 kg et que ces boites doivent 
être revêtues d'un étiquette (rédigée en 
français) donnant le mode d'emploi; 
b) d'une facture pro forma en trip'e exerm- 
plaire, établie par le vendeur suisse, indi- 
quant le prix franco frontière au kilogramme 
du produit offert. Les importateurs ayant 
obtenu des licences d'importation de ces 
produits au titre des avis publiés au Jour- 
nal ofJiciel des 15 novembre 41%2 et 
22 avril 193 devront adresser au ministère 
de l’agriculture, service des relations exté- 
rieures (1 bureau), 76, rue de Varenne, 
à Paris, les exemplaires de leurs licences 
| impulés par le service des douanes ou une 
pholocopie de ces documents. 


suisse, 
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PROBUITS 
à " " . sé soi 
| Fromage vert de G 
le | & hée 
» t de lait 
| le [ nes 1 ! ï ce 
pormmes Se hé, jus de fr IX, 
idre fermenté, ] 1re I co 
de pornmes, € serves el K) 
fruits 
Bière. — Les dem les de licences 4 por- 
tati distincices ] 1q 6 
hi noise pour t porter r des 
bières en füts ou des bières en bout 
Vins 1! 
Eaux-dé e de ceris le n ou & 
Div d notar [ rl le fl s, 
ic $ bustes fr ‘ fl ire « 6, 
Lo f< eérisé de distillat 
Pr x le n Le X< 
uit d rt: 4 } 1 
Al 1 butylique À jsobut alcoa 
mé JU Î int ‘ ] = di- 
vers Les factures pro forma, jointes aux 
deman.ies de licences d'importation, devront 
être revêlues d'un visa de la Société suisse 
des industries himiques, à Zurich, attes- 
lant l'origine suisse de la marchandise, 
Produits niques à usage pharmareutiqne 
cv! vélérinaire, compris snéchulite n 
emballages o:izinaux, hormones, sulfamides. 
Acide acétique, ses sels et esters. — Les face 
tures pro forma, jointes aux demandes de 
licences d'importation, devront être revé- 
tues d'un visa de la Société suisse des 
industries chimiques, à Zurich, attestant 
l'origine suisse de la marchandise 
Mono et diéthylamines, mono et diméthy'a- 
mines 
Engrais chimiques azolés 
Colorants 
[ ( co s, peintures. : ments 
1 » À . d'e ‘se 
Encre d'imprimeri vernis Sp X pour 
tubes es 
Iuiles dive pour l'industrie des ve , 
des couleurs, d couleur d'hnprimerie, 
lian!s ur fonderie, y com] standoi 
lin, de n déshydraté, 1 de ricin 
di ivd'a 
TAYO { ll \SÉs 
Pellici erfortes ou |, bilisé non 
impr tes pour u<ages po omes 
Films impre I 8 L'importa \ s’efflec- 
tuera ( ‘uvert de d laration-autori- 
salion d'impx lion (D, A.1 
Prépara ( nfectantes, insecticides, anti. 
. 1! ' » 1 
Cry ogamiques et prépara s mé l'agri- 
cutiu’”e 
Produi intermédiaires pour colorants 
Résines synthétiques thermodurcissables (pou- 
dr 3 à moule r, colles et autres liants svn- 
f{hétiques, résines pour vernis 
| Résines vnihéliques thermoplasies (chlorure 
| de polyvinyle, résines acryliques). 
|Soudu es 
Divers, dont notarment : chlorophylle, pro 
duits pour l'industrie du bâtiment, laques 
et arts de skis, saccharine, articles en 





756 BR, C. 





corne artificielle, 


lulose, enasse d'épuration de gaz, 


capsu'es et bagues de cel. 
produits 


pour lähoraloires et jecherches s« ientifiques, 


acide chromique, 
Arlicles industriels en cuir. 
Quale et articles en ouate. 
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8 £ | nuueRos 2 £ | numéros 

5 À lu PRODUITS 3 à du RRODUITS 

> $ tarif douanier > # tarif Gouanier. 

241 1055 ( D, E,|Tissus imprimés de coton pur (notamment 29 1537 A, Compresseurs et pompes À vide 

10358, 106 tissus fins, organdis, imago, etc.); tissus ex 153 A. autres que compresseurs frigor 
ICLEYR imprimés de colon 1m ngé, de rayonne, de 
fibranne re ou mélangée; tissus recou- 309 1539 I. segments de piston, 
vers, enduits ou imprégnés d'apprèls spé- 
ciaux, de résines synihétiques, d'enduits à 304 1539 M, Matériel d'injection pour automo! 
base d'huile siccaltive, quir synthétique, — rails. | 
Pour les artic'es repris ci-dessus, joindre 
aux demandes de licences une facture pro 2 |1650, 1552,|Installations frigorifiques industr: 
forma en double exemplaire visée par ex 1537 A,| presseurs frigorifiques. 
l'organisme répartiteur suisse et un échan ex 153 A. , 
dis üllon de 15 x 15 Cm, 
2) 4105. Bas de fils synthétiques tricotés en Suisse. — 27 1587. Motoculteurs. 
Joindre à une attestation du syndicat 
suisse d'exportation des industries de 98 |Ex 1588 à 1591,|Charrues, cultivateurs,  faucheuses e. 

Fe (A B. D l'habillement à Zurich : ex 1595, 1596.| leuses, appareils de fenaison, ay, s À 

=) 1 D Ouvrages en tissus ou paplers micacés, andains, appareils auxiliaires à rio er 

Pr | ouvrages en mmiea. vire-andains, avant-trains, porte 

si Divers. Divers, dont notamment: kapok cardé, natte pièces délachées et autres mac! 
d'isolation, sacs à main en raphia ou en appareils pour l'agriculture, la r 
paille, cuir vachelle pour auto, mètres de e!° la laïterie, appareils de centri! 

_— urs, ouvrages de maroquinerie, articles de lait pour laboratoires. 
oe vovage 

251 801 B Meubles autres que sièges en bois, non 310 1601. Installations pour industries chimi 
garnis, ni gainés, montés ou non et leurs 

. : | , parles. » 326 1673, 1680 |Organes de transmission, dont t 

22 |LX 61:, EX S1S.|[Parquets en liège. — L'importation sera à 1036, 1688 réducteurs et multiplicateurs de 
réservée aux professionnels du commerce Varialeurs et boles de vite 
et de l'industrie du liège habilités à béné- machines. 
ficie des sous-répartitions prévues e 
l'arrêté interministériel du 23 décembre 321 1702 à 4705, ITranslormateurs, disjoncteurs, élec! 

1947, publié au Journal officiel du 5 Jjan- ex 1709, ex 1710. cyclotrins, convertisseurs statique 
vier 419:8. teurs. 

299 893 F, 816 D. |Carton isolant et similaires 

261 1153 A Masse filtrante en amiante pure ou mélangée 32% |Ex 1709, ex 1710, | Appareillages électriques, appareils 

_| de cellulose. 1711 à 1718,| lation et de coupure de courant, 
262 11228 à 1253 1235 | Verrerie. 1720 A à C,| teurs, résistances, appareils de hr 
à 1259, 1211 à| ex 1734, ex| et de connexion, fusibles, gér 
121 1219 À, 1769 B, 4844. choc et appareil d'essai à haut 
B, C, E. instruments de mesure électriques 
: de commandes, thermoslats é 
23 1234. jouteilles à conserves avec fermeture her- lampes à lumière mixte, dont 52.000 
: ” métique suisses pour parafoudre. 

%8 2001 à 2007, Boutons de vétements de toutes matières et 
parties de boutons. : 3341 1736 à 1738, |Matériel de téléphonie et de té 

270 M0. Porte-plume, stylographes, porte-mines. 1741 

71 2015 Peignes. 

272 Divers. Divers, dont notamment: emballages en cel- 338 11765, 1766, 1767| Equipement électrique et appareils | 
lulose pressée, sacs en papier, cadres et B, C, ex 1168,| mage, d'éclairage et de dérmarra: ? 
listes pour cadres. 1769, automobiles et autorails. 

33 Divers. Divers, dont notamment porcelaine pour 
isolateurs, carrelages, dalles en grès, craic 339 11767 A, 1802 B,|Accessaires et pièces détachées d'au! 

à marquer, articles de pêche, extrait de 180, ex 1808.| et de motocycles (bougies, pompes « 
: tabac, huile pour horlogerie. sage, glaces antigivre, etc.). 
275 Ex 1276, Pièces en-:fonte brute. x L 
ex 1689 ex 1690 340 Ex 1768 À, |Eclairages et parties de bicyclettes. 
271 1311 à 1216 A,lProduits mi-ouvrés en cuivre, nickel, laiton et ex 1808. F k 
ex 1:16 B leurs alliages (planches, barres, profilés, 312 Ex 1798 B. Tracteurs agricoles, matériel de débari 
1318 à 1523 A1 tringles, fils, rubans, poudre), dont 150.000 À 
ex 1323 B francs suisses pour arlicles en nickel. 318 |Ex 1815, 1816, | Dispositifs spéciaux pour compleurs ec 
1325 À 1330 A 1899. triques, horloges à contact, inlerru ! 
ex 12% BB horaires et pièces détachées. 
151 1334 à 
12%, 128 à 359 a Divers. Divers: machines et véhicules d 
111, 1343 à ment machines pour la fabrication 
1316 quettes, motocycles, moteurs à « 

a! 1113 \b'e tresses, élingues, estropes et filets de installations pour le dégraissage des 
chargement en fil de fer ou acier. installations et flitres électriques pour 

ration des gaz, installations de = 

282 11423, 1424,| Visserie et articles de d ige. rayons infra-rouges, machines pour 

ex 1169 cation de boîtes métalliques, ma 
ex 1689 à fabriquer les ressorts, presses à tuyaux en 
169, ex 16% béton, machines à déblayer la neige. 
l 1699, ex 
1672, ex 1711 359 b Divers. Divers: instruments et appareils, don! 
et autres. ment brûleurs à mazout et à gaz, ma 
de comptabilité, machines de ména: 

291 1517 A, 1156. |Ouvrages et ustensiles de ménage en alumi- taxes, appareillages de protection « 
nium feu, appareils de graissage, pompes 

204 9108 Fern res à glissiéres, tures, fers à repasser, appareils d'a°} 

de fibres de fils cassés pour métiers 

225 Divers. Divers, dont notamment: tuyaux, emballages nus à filer, meub'es métalliques 
métalliques, ébauches brutes de fraises en tribution d'imprimerie, palans et 
icier moulé, grenailles d'acier, ressorts et avec ou sans leurs appareils de 
rondelles sauf spiraux pour montres, €lou- 
terie de tout genre, lampes à gaz de pétrole, 360 1906. Boîtes. 
pièces en métal pour mobilier, accessoires 2 
le fexwneture pour surbouchage et p'om- 361 Ex 1423 C, |Fournitures de rhabillage. 
bage, bouchons métalliques pour bouteilles ex 1434, ex 1909.) brication 
et bocaux, moulinets pour la pêche, bou- 3%2 |Ex 1423 C, ex|Ebauches et fournitures de fabrication 
teilles et récinients isothermiques, couverts 1434, 1908, ex 
de table, meubles métalliques, taille-crayons. 1909. 
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suivants, 


orma . 
4 onrésentant qualifié, 
devront être parvenues à l'o . 
8 rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 1s ta 
sur, à douze heures, suivant celui de l'insertion du 
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pts 


mandes de licences d'importation concernant les 
établies sur formule AC et accompagnées d’une 
en double exemplaire établie par l'exporlateur suisse ou 


Journal officiel. 


A V'expiration de ce délai, elles 





x. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément 


(appel d'offres). 


produits 


facture 


revêtue de son cachet et de sa signature, 
l'office des changes (3e 
piu tard le 


dira 
direction 


| vingtième 
présent avis au 


soluis 


au 


feront l’objet d'un examen simul- 


tané de la part des services techniques compétents. 
pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 
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NUMÉROS 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


PRODUITS 
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tu 















473. 


481, 182. 


165 C à 187. 





Sucreries, bonbons sans alcool. — Les de- 
mandes devront élire accompagnées: 1° de 
deux factures pro forma mentionnant la 
composition analytique complèle déiaillée 
en pourcentage de l'arlicle proposé dont le 
prix devra êlre indiqué au kilogramme 
quels que soient les modes de présentation 
et le poids de l'article considéré, Les fac- 
tures devront comporter la signalure et le 
cachet commercial du fabricant suisse; 
2o de l'engagement du fabricant suisse de 


livrer une marchandise conforme à la com- 
position donnée et à l'échantillon fourni. 
Il est précisé que les échantillons, qui se 
ront à fournir en double, devront revêtir la 
forme de présentation choisie pour la vente 
de l’article au public et ne pas étre d’un 
poids inférieur à 250 grammes, afin de per- 
mettre de procéder, d'une part, à la dégus- 
tation du produit, d'autre part, à l'analyse 
de sa composition, Ils devront porter le 
numéro d'enregistrement de la demande ñe 
licence d’importation à laquelle ils se rap- 
ortent et être adressés exempts de tous 
rais à la direction des industries diverses 
et des texlies, division des industries ali- 
mentaires. 42, rue La Boétie, à 
Chocolat, — Les demandes devront 
compagnées : 1° de deux factures pro forma 
mentionnant la composition analytique 
complète détaillée en pourcentage de l'ar- 
ticle proposé, dont le prix devræ être indi- 
qué au kilogramme quels que soient les 
modes de présentation et le poids de l’ar- 
ticle considéré, Les factures devront com- 
porter la signature et le cachet commercial 
du fabricant suisse; 2° de l'engagement du 
fabricant suisse de livrer une marchandise 
conforme à la composition donnée et à 
l'échantillon fourni. 11 est précisé que les 
échantillons, qui seront à fournir en double, 
devront revêtir la forme de présentation 
choisie pour la vente de l'article au publie 
et ne pas étre d'un poids inférieur À 
250 grammes, afin de permetllre de procéder, 
d’une part, à la dégustation du produit, 
d'autre part, à l’analyse de sa composition. 
Is devront porter le numéro d'enregistre- 
ment de la demande de licence d'importa- 
tion À laquelle ils se rapportent et être 
adressés exempts de tous frais à la direction 
des industries diverses et des textiles, divi- 


Paris (8 


être ac- 


sion des industries alimentaires, 4?, rue 
La Boétie, à Paris (8°). 
Biscuits. — Les demandes devront être ac- 


compagnées: 1° de deux factures pro forma 
mentionnant la composition analytique 
complète aux 100 grammes de l'article pro- 
en dont le prix devra étre indiqué au 
ilogramme quels que soient les modes de 
ag pre le poids de l'article consi- 
ré. Les factures devront comporter la 
signature et Je cachet commercial du fabri- 
cant suisse; 2° de l'engagement du fabri- 
cant suisse de livrer une marchandise 
Era à je one donnée - 
antillon fourni. est précisé que les 
échantillons qui seront à fournir en double, 
devront revêtir la forme de présentation 
choisie pour la vente de l'article au public 
et ne pas être d’un poids inférieur à 
250 grammes, afin de permettre de procéder, 
d'une part, à Ja dégustation du produit, 
d'autre part, à l'analyse de sa composition. 
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Ils devront porter le numéro d'enregistre- 
ment 1 demande de licence d'imporlas 
ton à laq lu ils se tap} ent et être 
adresses exempis { s frais à la direc- 
lion de il liverses € les textiles, 
livision des industries alimentait 12, rue 
La Boétie, à Paris (8 

605, GG. neres à écrire, à de ner, à d Î ( ou 
À lampo S 

726 r vachelle au chrome 

711 F. eaux de replies t nee teintes 

13, 744,11%B, Bouts dur r \ ma res pou? 

1150 C. | conirefor st -rai ile élique, 
tal lt ae « ou de 
bo na pour s 

1155 à 1156 \à ( 
1119 1 res sf < pour Ja pratique des 
sports 
x 691, ex 707 ellicule tra pare t é] nges en viscose. 
ii el 829 Panne LE ! iches, I res et similaires en 
bois 1 vêg iuX dive brés agglomérés, 
837 Papiers de te re 
Ex 160. Touches de ma es à écrire et à calculer en 
malticre !} . 
Ex 1909 E. Pierr rielles } 1 { ion d'ap- 
part Ci triq es 
1960, 1961, 1954! Brosserie 
à 19656. | 
1969 à 1988, Jeux et! j ( 
2009, G08, FF de bureau, tels que becs de plumes, 
rubans mac! { 1 I 
Ex 461, ex 69, | Plaquettes en carbure de tungstène, 
ex 12759 F,! 
ex 1279 6G, 
1338 C. 
1297 à 13202. |Fers et aciers laminés ou étirés à froid. 
Ex 138 B. Fils de filarnents de tung<tène 
Ex 1401. Raccords en fonte malléab'e et en acier 
1106, 1:07. Etuis rigides filés, boites à membranes 
1431 à 1434. |Arlicies de tirefonnerie, boulonnerie, visserie, 
1135, 1136 B |Outils agricoles, horticoles, de métiers et 
à 1437. domestique 
1138, 1429 Oulilages mécaniques à main, de métiers et 
domestiques 
(1110 B, ex 1150, ,|Couleaux de cuisine et prof , fusils 
1:41. de lab'e, couteaux fermants. 
Ex 11:13 B Lames de rasoirs de sûreté, 
Ex 1454, Eviers en acier inoxydal 
ex 1515 A, C. 
Ex 1473. serrures pour valises, sacs, servieltes. 
1504 A. Mécanismes pour reliures à feuillets mobiles 
1670 E. Caractères de machines à écrire 
1673, 1674, Robinetterie, raccords autres qu'en fonte 
ex 1401. malléable et en acier. 
1:85 C. Appareils de cuisson et de chauffage à gaz. 
1519, 1520, Chaudières à vapeur, mate | mécanique et 
1525, ex 1539. thermique de centrales hydraulique ou 
thermiques (turbines à vapeur ou à gaz, 
vannes, etc 
Ex 1520. Moteurs Diesel, moteurs à combustion interne, 
Ex 1550. Appareils frigorif JUe de ménage 
1569, 1530, Matériel de brov: me, de criblage, machines 

1573. de briq letiterie et tuerie y mp'is décou 
peurs automatiques de briques et es 

1577 Matériel de cimenterie. 

1584 Machines de fonderie. 

1600, 1601, |Machines et appareils pour les industries alle 

1606. mentaires. 

1609. Machines et appareils pour la savonnerie, la 
Stéarinerie, la parfumerie et la fabrication 
de produits pharmaceutique 

Ex 1615 B, C. [Machines imprimeuses pour 1! carton, 
découpe s imprimeus pour « onnages. 
1615 À, ex B, | Autres machines d'impression. 
ex C. 
Parties et accessoires de métiers à filer. 
Ex 1620 D. |— Broches et ajiettes, 
— Anneaux, curseurs 
Ex 1626 Ç. |Aiguilles et platine pour métiers de bonnes 
terie. 
1630 A, 1631 D, [Machines à coudre à usage domestique. 
Ex 1653. Machines et appareils pour l'industrie des 
peaux, du cuir et des chaussures 
163 A, B. Machines et appareils à remplir, fermer, éti- 
der capsuler les récipients; installations 
éva; )ra On, 
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| AUMEROS 
de poste 


20 |164 4 à N, Q,! Maehines-outils, dont 10 p. 100 pour machi- 
R, 1642, 1643) nesoutils pour travail du bois. 
1645. 

æ1 1651 P, Machines à tailler les engrenages. 

32 1647. Machines-outils électriques portatives. 

æs 1618, Outils pneumatiques et maehines-oulils pneu- 
matiques portatives, 

R4 1619 à 1656, Outis et accessoires de machines-outils, y 

16% compris lames de seies électriques porta- 
lives, 

35 1662 A, Machines à écrire, dont au maximum 5 p. 100 
de pièces détachées. 

329 1719. Condensateurs. 

#0 |1724 D, D, 17%/Fis et câbles isoks. 

A, B, E, F,| 
1726. 
22 1739, 1740, \ippareils é'ectro-acoustiques: appareils d’en- 
1918. registement et de reproduction du son, 
mivrophones, appareils pour faciliter l’au- 
dition. 

2 1752 à 1753, |Appareils radioéleetriques, émetteurs, récep- 

ex 18544. leurs, amplificateurs, générateurs à haute 
fréquence, appareils de mesure radioélec. 
triques, y compris pièces détachées, dont 
461.000 (rancs suisses pour appareils récep- 
leurs 

24 1754 à 1766. |Matér'el médico<chirurgical électrique et radio- 
logique, y compris tubes à rayons X et 
soupapes électroniques. 

235 1758 à 1761. | Appareils électriques de. cuisson et de chaut- 
lage, éléments chauffants, séchoirs électri- 
ques pour les cheveux, dont 36:090 francs 
suisses pour coussins électriques. 

336 1763 À. Rasoirs électriques. 

257 1764. \ppareils tournants électro-domestiques non 
dénommés ni compris ailleurs, y compris 
aspireteurs à poussière, machines à laver, 
ete, 

313 1837. Compteurs spéciaux, compteurs de tours, 

Bi4 1858. Indicateurs de vitesse, tachymètres. 

355 121. Butyromètres. 

346 1841, 182, |haromètres, thermomètres, pyromètres, Indi- 

18543 4, FE. caleurs de niveau. 
317 1843 C, E, |pétendeurs automatiques, détendeurs thermo- 
ex 18u C. plastiques, thermostats non électriques 
pour le froid et pour le chaud. 

349 | 1849, 1850, instruments de mesure portatifs à lecture 
directe (micromètres, comparateurs, pieds 
à coulisse, palmers). 

6650 |1851, 1854, ex|Instruments scientifiques, instruments de 

18635 A, B,| mesurage et de calibrage, instruments op- 

1861, 1863, tiques de contrôle des fabrications méca- 

1865, 1868 A4,| niques, appareils et instruments de recher- 

B, 18694 à D.| ches et analvses physiques et chimiques, 
instruments de traçage ‘compas, tire-lignes, 
elc.), instruments et appareils de démons- 
tralion, verres plans pour contrôle préeis 
de pièces mécaniques dont 1#:000 francs 
suisses pour microscopes. 

El 1668 B Pègles à calcul et instruments similaires. 

352 | 1574, 1875 B. | ippareils photographiques. 

33 | 18:5 A, 1885. [parties et pièces détachées non dénommées 
ni comprises aiteurs d'appareils photagra- 
phiques et accessoires, 

354 1886 A, Matériel médico-chirurgical autre qu'électrk 

1887 B, C, F. | que 

356 1895 A, Prothèses dentaires: dents artificielles, den- 
üers. 

356 Ex 1900, Grosse horlogerie électrique. 

357 Ex 1900. mstateurs de vol pour pigeons. 

263 1908, 196%. |Montres et mouvements terminés, — Sauf en 
ce qui concerne les instruments à usages 
industriels, les importations sont rése s 
aux importaleurs inscrits an rôle des pa- 
tentes comme « marchands en gros (tableau 
A, tre classe) de pièces d'horlogerie » avant 
le 1er décembre 1954 et pour des articles 
livrés directerment par les labricants suisses, 

364 |Ex 1999 à 1902. Grosse horlogerie, 

365 Ex 1908  |Réveils à ancre, huit jours. 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 





PRODUITS 

















IW, — Produits à imgorter sous le régime des certijical 
d'importation. 


Outre les conditions particulières indiquées en regard de n 
d'eux et dans la limite des eontingents fixés, les importatis.; 4 
produits suivants sont æutorisés, dés la publication du pré-cnt 3. 
sous le régime du certificat d'imporlalion, c’est-à-dire contre |! 
seule remise au bureau de douane intéressé, d'un certifikat d'un : 
tation (modèle C. 1.) établi en deux exempiaires. ré 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et ox 
sivement par app'ication des dispositions dn titre LE section ! 
paragraphe H, et du titre IV de l'avis n° 483 de l'office des chanvre 
publié au Journal officiel du 4 janvier 1954, e'est-à-dire après im: 
lation des marchandises. 

Des avis publiés ultérieurement feront connaître aux impor! , 
l'épuisement des contingents ouverts, i 





NUMÉROS 
du PRODUITS 
Larif douanier. 


NUMÉROS 
de poste, 





23 Poissons d'eau douce. — Contingent ouvert: 
90.089 francs suisses. Les importations per. 
teront uniquement sur des poissons des es. 
pes corégones, féras, bondel'e:, lavarets. 
chels et perches. Les imporlateurs cermt 
tenus d'adresser chaque semaine, au n 
pistère de l’agriculture, direction géntiae 
des eaux et forêts (service des relations 
avec les pêcheurs) un relevé délailé des 
importations effectuées par leurs soir à 
contingent ouvert par l'avis du ‘% à 
19% reste valable jusqu'à son épuiser 


358 Pièces de rechange. — Les importatio 
vront porter sur des pices de rerhar: 

d'origine suisse nécessaires à J' \ 
où à la réparation. des machines, am ; 
mstruments et véhicules suisses exi<lant en 
France. Les cerlifieats d'importation ne +. 
ront pas soumis au visa préalable de !a 
direction des industries m#caniques et 6er. 
triques du ministère de l'industrie et du 
commerce, mais devront être obligatoir. 
ment accompagnés: Lo d'une atleslation de 
la société suisse des constructeurs de 1 
éhines, à Zurkh, certiflant que les mar- 
chandises faisant l'ohiet de l'importation 
| peuvent être considérées comme pièces de 

rechange ; 2° d’un engagement souscrit par 
l’importateur, libellé comme suit: « 
ciare, sons les peines de droit, que es 
marchandises. importées sous le couvert du 
présent certificat d'importation sont des 
pièces de rechange destinées uniquemer 
à l'entretien de matériels suisses existant 
en France ». 


f 
Je dé- 











V. — Importations sous avis ultérieur. 


Un avis aux importateurs ffwera mitérieurement les modliltés 
d'importation des pommes et poires de tæble, poste 203, numéro du 
tarif douanier: Ex-7%6 A. 





Avis aux importateurs . 
de produits originaires et em provenance de Suède. 


Les importateurs sont informés de- la mise en appliration dd 
otocale du 31 octobre 1953 concernant les échanges comiInercisux 
anco-suédois. 

Les contingents d'importation repris à la liste B annexe au 
rotocle, valables pour la période ellant du + octobre 1953 au 

mars 1%5%4, sont mis en répartition suivant les modalités ci-après. 
IL est précisé que les dispositions du présent avis ne concernent 
æ les produits suédois qui n'avaient pas fait l'objet de mesures 
e libération des échanges dans le cadre des recommandations dé 
l'Organisation européenne de coopération économique. 

Les modalités d'importation des produits ex-—libérés ont été fixées, 
our la période allant du 1e octobre 1953 au 31 mars 1%», pa 
avis aux importateurs publié au Journal officiel du 8 octobre 193, 
rectifié par l'avis publié au Journal officiel du 21 octobre 19%9 @ 
complété par l'avis publié aw Journal officiel du 6 novembre 1%3 
IL est également précisé que les avis aux importateurs publiés 
au Journal officiel du 25 septembre 4953 rectiliés par les 458 
publiés au Journal officiel des % septembre et 21 octobre 135% 
ont fixé les modalités d'importation des produits pour lesquels 
toutes restrictions quantitatives ont été supprimées. 


L — Produit à importer par les groupements ow organismes assimilés 


Poste ne 50: Papier journal. — Société professionnelle des papier 
de presse, 
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— Produits & üuaporler sous licences individwelles 
czamninées au Jur el à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formuies modèle AC. et a compagnées d'une 
facture pro forma €n doub'e exemjlaire établie par le vendeur sué- 
dis ou son représentant qualifié, seront rèçues par l'office des 
changes (3e sous-direction), 8, rue de ja lour-<des-Dames, Paris (9e), 
à partir du quinziëme jour suivant celui de l'insertion du présent 
avis au Journal ofliciel. D me di ? ne. 

Par dérogation @&ux @aispositians de l'article 3 du décret du 13 juil- 
let 1959, elles seront examinées au fur el à mesure de leur pré- 
sentation, 

Numéro 
de poste. 


43 Lactose. 

45 Bière. É | È s ' 

ii Produits dlimentaires divers, y compris bonbons arometiques, 
gomme à mâcher el pu» de rcgitue. 

1 Hydraxyde de potassium. 

œ% Produits chimiques à usage pharmaceutique. 

»3 bDiuants ceilu'osiques. 

39 Produits en épange celluksigue. 

% Résines synthétiques theriwmo-duvissab’es pour l'industrie des 
couleurs @t verhis 

#22 Tall oil (brut ou distillé). 

z Essence de bois. 

2, Chlorure de polyvinylie. 

% Emuisions acryiiques €t m<tacryliques. 

56 Matières et produils plastiques. 

u7 Tissus enduits de malières plastiques. 

29 Peintures, vernis et laques artificielles. 

à Produits minéraux et chimiques divers (# compris produits 
chimiques dentaires el pour laxboratoires). 

45 Contreplaqué. 

} Fonte au bois. 
5% Fil machine, y 
soupapes. 

#7 Feuillard laminé à chaud. 

& Acier au carbone faiblement allié pour roulements, en bil- 
lettes, barres, fil machine pour roulements, y compris feuil- 
lard larniné à froid pour roulements à billes. 

19 Acier au carbone faib'ement allié pour barres à mines, outil- 
lage, construction et lmes de scie. 

& Tôüles et feuillards en acier au nickel pour scies 

fraises, ætc. 

Acier au nickel, laminé à froid pour scies à ruban à bois. 


compris pour pneumatiques et ressorts de 


diverses, 


ô! 

@ Feuillard lamiré à froid de plus de 25%0 mm de largeur ou 
coupé en longueur, acier pour scies ou bandes transpor 
teuses. 

67 Fil de résistance nickel-chrome. 

6 Mcier pour résisliances éiectriques, 

6 Acier inoxydable ({ôles, barres €l feuillards). 

% Aciers rapides pour outils. 

% ‘Vlaquelles et primes de mélal dur ou de carbures mélalliques. 

79 Toiles métalliques. 

80 Aciers divers. 

& Articles de boulonnerie et de visserie en ler et en acier, y 
compris inoxydables, 

83 Hache-viande et pièces détachées. 

8: Coutellerie, y compris couverts en acier inoxydable 

86 Arlicles de inénage et arlicles sanitaires en acier inoxydable, 

87 Sorbelières. 

#ÿ Lames de rasoir et rasoirs. 

% Moteurs à combustion, y compris moleurs marins. 

% Moteurs hors bord. 

1 Joints d'étanchéité. 

% Valves pour conduites de Quides. 

101 Matériel frigorifique à absorplion. — Pièces de rechange et 


pièces délachées. 

109 ee accessoires pour matériel de sondage (positions nen 
ex-libérées). 

1064 Matérie! de laiterie (y compris séparateurs à main et machi- 
nes à traire). 

#5 Tondeuses à gazon. 

107 Autres ma'ériels agricoles, 

ines à laver la vaisselle. 

116 . Machines pour la fabrication des roulements. 

12 Machines à souder. 

13 Fichiers visibles et Classeurs. 

1% Machines, transformateurs, condensateurs, convertisseurs et 
ue matériels électriques industriels (positions non ezx- 

rées), 

42  Filaments et électrodes pour ampoules électriques et pour 
tubes de T. S. F. 

13 Matériel téléphonique et centralographe. 

134 Matériel d'équipement naval, y compris moteurs marins et 

= appareils de signalisation pour bateaux. 

135 Pièces détachées d'appareils de signalisation à acétylène y 
compris becs. $ 

1% Appareils de T. S. F. et pièces détachées. 

1% Appareils de chauflage électriques et pièces détachées. 

139 Aspirateurs et cireuses électriques et pièces détachées. 

1 Matériel de radiologie et d'électricité médicale, y compris 
tlectrocardiegraphes et grilles antidiflusantes. 

M1 Appareils de mesure éleciriques. 

112  Régulateurs électriques. 

#3 MRégulaleurs hydrauliques. 

Changements d'amplification de Lrejns-roues élastiques, 


— 
Numéro 
de pæœte. 
416 Boites d'essicux 
1#8 ‘Tracteurs agricoles É 
119 Pièces de rechange pour tracteurs et matériels agricoles 
po-siuons non ex-Llérées < 
10 Pisces détachées pour automobiles et équipements qe garages, 
{11  Pièves détachées de cycles. 
12 Volants magnétiques. 
13% Pendules et horloges, notamment de poin'age. 
157 Matériel mécanique et électrique divers. 
158 Verrerie y compris verrerie d'art. 
15% his Porcelaine. 
162 Fermetures à glissière. 
167 Divers gentral. Les crédits repris à ce poste doivent pen 
meitre l'importation de produits non repris nomimeément 
à | à n ©! hécossaires à l'économ'e f1 inçai Les 
licences seront déliwtées après avis favorable du minis- 
tere ! nuitue € rds de la direction des relations eco 
noumiques extérieures. 
Hi. - Produits à importer sous licences individuelles 
Ccrarinces Sinidilu 4e 144 uppo: d'offr 


tané de 
Pour 


Kuméro 
de posie 
14 
1h 


ë 








A l'expiration de ce dflai, elles feront l’objet d'un examen simui- 
{ 


ind. Juet 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


suivants, établis sur formules modèle A. C. et accompagnées d'une 
facture pro forma en double exemplaire établie ar l'exportateur 
suédois ou son représentant qualifié, devront être E ues à l'office 
des changes (3 sous-direction 8 rue de Ja our-des-Dames, à 
Paris (%), au plus tard le vingtème jour, à douze heures, suivant 
celui de l'insertion du présent avis au Journal ofjiciel. 


des services ternniques € 


mpétermts 


la par ; 
d'importation sont 


certains produit a IMéAIalICs SpCCIdles 
! 
S Ii regard de Chacun à EUX, 


Poissons de mer frais et congelés. 
Conserves de porssons. 

Saumons frais et sales, 

Œufs de poissons préparés. 

io Les demandes de licences d'impertal:on 
les produits repris aux postes 1 A, 1 B, 2 et 3 ci-dessus 
devront être obligatoirement accompagnées d'une facture 
pro forma établie par l'exportaleur suédois, datée et por- 
tant le cachet et la signature de celui-ci et précisant, en 
toutes lettres, la quantité des offres faites. 

20 Les importalions de poissons de mer frais et & ngelés 
(poste n° 4 A), porteront sur les espèces ci-aprés: soles, 
iurbots, sardines, mulets, lottes, colins jaunes, limandes, 
jimandes-soles, merlans, cabillauds, merluches blanches, 
lieux noires et vivez, ainsi que sur Îles Tmmaiquereaux ui 
devront être importés, au plus tard, le 30 janvier 1954. Fn 
outre, il est , après consultation du vomité tecti- 
nique d'importation, que la répartition des lirences por- 
tant sur les poissons repris au poste 1 A sera effectuée 
excluswement entre les importateurs tilulaires des péfc- 
rences retenues par le département de la marine qmar- 
chande., Aucune licence ne sera accordée au-dessous d’un 
minimum d'attribution de l'ordre du centième du cotitin- 
gent mis en répartition, Ceux des importateurs dont les 
références ne leur permettent pas d'obtenir ce minimum 
ont la possibilité soit de faire reporter celle-ci sur tel 
importateur de Jeur choïx susceptibie de recevoir ame 
licence, soit de se grouper entre eux en vue d'atteindre 
le minimum requis, à la condition de charger un seul 
importateur d'introduire la demande de Ticenre globale 
correspondante. Dans l’un et l'autre cons, les importateurs 
ainsi choisis seront tenus de transmettre à l'office des 
changes leur demande de licence dans le délai prévu. 
Dans le même délai, ils auront à adresser au département 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes), 
les attestations des importateurs ayant accepté de s'asso- 
cier avec eux pour l'importation en cause. 

Les atlesialions devront être établies suivant la formule 
ci-après : 

« Je souseigné (ralson sociale æt adresse)................ 
déclare mettre en commun æevec M. (raison sociale æt 
7, SPC ER frmsnhmmmamencrcadcesess 
les références que je possède pour l'importation de poissons 
de mer frais ou congelés d'origine syédoise. 


T's esiiiiodits 


portant sup 


antels € 
LUE 
préci 


Avant tout dépôt de demande de licence, les intéressés 
peuvent demander tous renseignements utiles, au secréta- 
riat général de la marine marchande (direct'on des pêches 
maritimes), 3, place de Fontenoy à Paris (7°), (téléphone : 
Suffren 40-90, poste 190). 

Il est précisé d'une part, que 
est subordonnée à l'engagement 
bénéficiaires de suspendre toute importation sur la 
demande éventuelle du secrétariat d Etat aux affaires 
économiques et de respecter le plan de répartition établi 
pour la venle du poisson importé, l'engagement devant étre 
annexé à la demande de licence, et d'autre part, que Ta 
vente du poisson importé sera soumise à des réglemen- 
laions de prix devant lujre l'objet d'un arrêté ultérieur; 


1 


l'attribution des licences 
préalable pris par %s 





AA Le Le 
se mr UE ME 


.. 
IL 
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mu ci nn. 
Numéro 3% En ce qui concerne les postes 1 B rs de pois- 
de pes | _ 2 (saumons frais et salés) et 3 (œufs de poissons . , . ü : 
ponte Sréparés). les règles d'attribution des licences seront déter- Institut d'Emission des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet.\am 
minées en awplication des dispositions de l'article 6 du 
décret du 13 juillet 1949, après avis du comité technique Situation comptable au 30 septembre 1953. 
d'importalion intéresse; 4 Pr (Article 66 des statuts.) 
ko En outre, pour le poste 4 B (conserves de poissons’, : 
en vue de permeltre le contrô'e que doit exercer l'office 
des pêches maritime ur lcs conserves ou semi-conserves ACTIF 
de poissons étrangers importés en France, trois boites de Encaisee : 
conserves devront, pour chaque format, chaque produit, cha- Billets en compte à la Banque de 
que marque, être envoyées à titre d'échantillon à cet éla- l'Indochine ........... sréleihane . 610.329.321 79 
blissement, 59, avenue Poincaré, à Paris, au plus tard 1e Encaisse des succursales et agen- 
vingtième jour suivant celui de la publication du préseni RC PA NERER cuocccee 96.858.391 31 
avis. En application des dispositions de l'arrêté du ministère 797 IS . 
de la marine marchande en date du 5 février 1952, les Avoirs francs: , 
envois d'échantillons devront être accompagnés d'un chè- Encaisse francs statutaire (art, 29). o 
que ou d’un mandat au compte dudit établissement pour Disponibilités francs pour trans- 
règlement des frais d'analyses, à raison de 1.000 F par 10i PSP ASP EEE cesccoseccce 863.955.071 30 
d'échantilons (trois boites) ; Disponibilités en devises.......... 19.300.000 » 
so Les importations de tous les produits susvisés seront Disponibilités en 0r..........s...se » 
soumises aux conditions ci-après: LEE 885.9 % 
a) L'entrée en France et le dédouanement des marchan- Caïsées auxi'iatreseteomptescourants. 15.733.312 80 15.733 21» 
dises pourront être effectués par tous les bureaux de douane Effets en pension : sidiltise 
normalement ouverts aux opérations de l'espèce ; Effets LR NS . 
b) Tout importateur sera tenu d'adresser au département UT 7 pop PR pee tente me 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes), à 
3, place de Fontenoy, à Paris (7e), un relevé détaillé (quan- Avances aux Etats: 
tités, espèces, prix unitaire et global caf) des importations Cambodge ........oosossocococosces 200.000.000 5 
effectuées par ses soins. a PPETITE TEL IT IT III TITI TITI 5 
&3 Panneaux en bois défibré aggloméré avec de la résine natu- VEN MERDE DRE 5: APT TNT 300 000:000 
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relle ou synthétique (n° ex-829 du tarif douanier français}, 
Panneaux en bois défibré laqués (n° ex-829 du tarif douanier 
français). 

Il devra être éiabli une demande de licence distincte 
pour chgeun des produits repris aux postes 43 et 44. Les 
demandeurs qui ont obtenu des autorisations d'importation 
de panneaux bruts ou laqués dans le cadre des avis aux 
importateurs en provénance et d'origine de Suède en date 
des 5 décembre 1951, 9 et 30 décembre 1952, devront joindre 
à leur demande soit l’exemplaire des licences imputées 
par le service des douanes et délivrées au titre des avis 
susvisés, soit la photocopie de l'exemplaire de ces licences, 
soit des copies certifiées conformes par la ou les banques 
domiciliataires. 

Papiers gr 
Feuillard laminé À froid trempé. 
Feuillard laminé à froid non trempé. 
Fii d'acier et feuillard pour aiguilles de métiers de bonne- 
terie 
Fil d'acier étiré ou laminé & froid trempé ou non 
Acier inoxydable, notamment tubes, bandes et fils. 
laine d'acier. 
er — one de haute qualité, laminés à chaud eu étrés à 
froid. 
Outils de métal dur. 
Outillage à main. 
Lampes à souder et pièces de rechange. 
Eviers en acier inoxydab'e, 
bas Appareils à repiquer les meules. 
Ré« hauds à pétrole, lampes à pétrole et pièces déta:hées. 
Compresseurs (autres que frigorifiques). 
Matériel frigorifique à absorption: armoires frigorifiques d'au 
moins 150 litres de capacité. 
Machines pour l'industrie graphique. 
Machines f coudre familiales et pièces détachées, 
Machines pour l’industrie de la chaussure, 
Machines-outils, y compris machines à travailler les tô'es et 
appareils à tarauder. 
Machines à bois. 
Machines automatiques à remjlir, fermer, étiqueler, capsuler 
lus Tec ipients. 
Outillage pneumatique, 
Uulillage mécanique 
Machines à écrire 
Machines comptables 
Organes de transmission. 


Calibres, comparateurs et autres instruments de mesure. 
Instruments et appareils chirurgicaux, inédicaux et dentaires, 
v compris fraises à diamants 
Chaussures en caoutchouc. 
Les factures pro forma devront être visées par la cham. 
bre de commerce suédoise en France. 
Chaussures de sport à seme'les de caoutchouc. 
Les factures pro forma devront être visées par la cham- 
de commerce suédoise en France, 
Articles et jouets artisanaux, 


IV. — Avis ultérieurs. 


avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 


d'importation des produits suivants: 
1 
Numéro de yuste 





4 Beurre. 
6 Senrences séiectionntes d'avoine, d'orge, de froment 
de printemps ou de betteraves. 
a —— Re —_—_—_—_— - 
Paris, — Imprimerie des Journaux officieis, 41, quai Voltaire. 








Le Préfrt, Directeur des Journaux officiels, 


Jeux REYMOND 
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one ES d , 
PONIONOIRD …scoocsocetitisstomtoetitasenrets tetes 421.971.0%0 
Divers: 
Effets en cours de recouvrement... 31.124.301 @8 
Opérations à c'asser et à régula- 
DRE cotes vésse duéroscrnctsetesese ” 
D ns srobo coco sos 2.710.159 91 
. —— 33.804.760 9% 
Avances au Trésor” indochinois...... 8.305.423.264 90 8.305.122. % 
Valeurs engagées. A mortissements. 
Immobilisations : — — 
Terrains .....ssscse 7.195.000 » » 
Bâtiments .......... 29.650.873 3 1.148.931 2 
Matériel et mobil'er. 7.062.739 39 947.923 05 
Matériel d'émission, 
fabrication ....... 42.81.9811 73 9.000.000 » 
Matériel fiduciaire 
trans'éré ......... 22.312.000 » » 
119.735.174 40 11.096.857 27 108.628.617 {3 
Dos ions 08 “CORRE. éco cdiers ever 5.178.582 9 
Autres valeurs immobilisées............ssesses.sesse 5.041.698 20 
Chorges C'oxPioNRM... sc coscoosvecencvèésoee 46.122.018 6 
11.614.154.96 D 
Zn = 
PASSIF 
CR Rs toiles cotes nctoodhenéioo ces D.523.157 » 
Comptes de dépôts : 
Trésors nationaux et caisse auto- 
DOME centostpsenmcegmenceesecs CR NE 
Autres col'ectivités publiques...... 2.128.214 02 
DRROUOR +. svcte roormcuce csococuve CRIER 
Aide américaine........... soon dt éd ° 12.81.9652 
——— — 1.32%6.131.551 8 
Divers : 
Créditeurs divers........ Le des à 81.111.146 91 
Opérations à classer et régula- 
AFP Mit ertesnelt ose RE Ru n 
81.111.116 91 
Effets circulant sous notre endos: 
Bons du Trésor national du Cam- 
DUR Sri trosodtiocteuttot ss... 90.000.000 » 
Bons du Trésor national du Laos... 10.000.000 » 
Bone du Trésor national du Viet- 
PR OMS EE SA Anal «. 198.000.000 » 
28.000 000 » 
Plus-value provenant de la réévaluation des avoirs cl 
francs (estimation provisoire)... ...ssssssssssssses e 362.906.710 92 
PO D OR... sccosengsesnoccocooesetotet . ABB:000.000 o 
Avances du Trésor indochinois.......sssssosssssssese 3.000.000 » 
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Compte d'odre...........ssssssosososssesssosessse ss 22.342.000 » 
Produits d’exploitation...........s.sosssssssesessse 73.515.6% % 
11.614.454.962 2 
HORS BILAN | 
Droit à lirage des Trésors nationaux: 
Cambodge .....ssco0c.5s00ecéodsse  000:000.000 a 
Laos PRET ETITIIIIIII III TITI III TIILLEIT L) 
VISLNER ….sosrcsossoccossososocco DR OS © 
800.000.000 » 
Bons de la caisse autonome zevêlus de l'aval de 
l'institut d'émission. ......ssscdissoctoesvesesthosée 538.000.000 * 


Titres déposés en garantie des opérations de compen- 
sation CPTRELLETES ISLE LLLILTII LILI ILLLILLLILILIILLLLLELILIILIIITI. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Admimistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








Pme 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





— 


M. Moreau (Emile-Alexis-Pierre), né le 42 décembre 1894 à 
Paris (40°), demeurant à Paris, avenue Niel, n° 79, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom 
natronymique celui de: de Lagesse, afin de s appeler à l'avenir 
Moreau de Lagesse. 


RP PPT PES PPS PP PP PL PL L PT PELLE 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


oo 








Etude de Me Angué, avoué à Louviers. 





Par jugement en date du 15 octobre 1953, le tribunal civil de Lou- 
viers, département de l'Eure, a, sur la requête de M. Etienne Léopold 
Billiez, patronnier modéliste en chaussures à Pont-de-l'Arche, ordonné 
les publications et affiches prescrites par l'article 770 du code civil, 
préalablement à l'envoi en possession de la succession de Mme Bil- 
liez, née Alexandrine-Ernestine Valet, née à Tours le 25 décembre 
4885, domiciliée à Pont-de-l'Arche, décédée audit lieu le 10 mai 1952. 

Signé: Me ANGUE. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





46 octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Société de chasse de Tortefontaine et Rapechy. But: réglemen- 
tation de la chasse. Siège social: salle Héren!-Bernard, Tortefontaine. 


16 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Patronage 
laïque des écoles publiques de Renancourt. But: procurer des loi- 
sirs sains et éducatifs aux enfants des écoles pendant les jours de 
congés. Siège social: 200, rue Œmile-Francfort, Amiens. 





16 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de Rennes. Les Amis 
d'Ouest-Matin, But: favoriser le rayonnement et la diflusion du 
journal « Ouest-Malin » ainsi que toutes les publications qui, d’une 
manière générale, pourraient être éditées par ce journal, coordon- 
ner les efforts de ceux qui s'intéressent « Ouest-Matin », afin 
d'élargir son audience et d'assurer sa défense. Siège social: 9, rue 
Rallier-du-Baty, Rennes. 





17 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Sétif. Ciné-Club de 
Sétif, But: développer et répandre la eulture cinématographique, 
littéraire et artistique par l’organisation de projections et de conlé- 
rences. Siège social: lycée Albertini, Sétif. 





17 octobre 1953, Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Société musi- 
Cale de Ligny-le-Châtel. But: éducation populaire et enseignement 
public et gratuit, individuel et collectif de la musique. Siège social: 
hôtel de ville de Ligny-lé-Châtel. 





2 octobre 1953. Déclaration 4 la prélecture de Pau. Comité dépar- 
temental de l'habitat rursl du Béarn et du Pays Basque, But: favo- 
Eser et promouvuir l'amélioration des conditions générales de 
lhabitat rural. Siège social: 72, rue Castetnau, Pau. 





— 


21 octobre 1953. Déclaration à !a préfecture du Pas-de-Calais Le: 
Castors pelvois. Bul: ns I { 





{ i à ( ) Ie li NT > lui; lunaire 
de Pelires, 
tente 

21 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. L'Ami 
cale noizéenno. Bul: donner à la jeunesse de la commune des 
loisirs Sains ei développer Ja culture populaire. Siège social: mairie 
de Noizé. 
22 octobre 1953. Déclaration À Ja préfecture de l'Inde. Club du 
entre des Vespas. Lu!: grouper et soutenir les téré | isagers 
des &$ ers ves] Siège social: par n touristique, place La 
Fayette, Châteauroux. 
22 tobre 1953, Déclaraiion à a préfecture de l'Aisne. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de la commune d'Ognes. But illo 
Cauons pour le perfectionnement et l'instruction du corps des 
sapeurs-pompiers, Sièx“e social: mairie d'Ognes. 
22 octobre 19523. Déclaration à la pré! re de Meurthe-et-Moselle, 
Section cantonale des déportés du travail de Saint-Micoias, Varan. 
geville, Dombasle, Rosières, Haraucourt. Hut: défense des intéréts 

s membres €l aide aux anciens déportés et à leurs familles. Siège 
social hez M. Valette (Maxime), 27, cité E, bombasle-sur- Menrthe. 
2% octobre 1953, Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes 
Syndicat des propriétaires de Sospel. fut: A'fonsa 4e la 1sse dans 
les olivaies sans autorisation. Siège social: entreprise Pastorel!{, ave- 
nue des Arcs-sur-Argens, Sospel. 


26 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des Castors du verre de Sucy-en-Brie. But: coordonner l'activité 
des Castors pour construire des habitations. Siège social: 189, rue 
de Bercy, Paris. 


25 octobre 1953. Déclaration À la préfecture de police. Association 
des Castors S. N. C. F, de Villiers-sur-Marne, But: coordonner Yac- 
tivité des Castors pour <çonstruire des habitations Siège social: 
189, rue de Bercy, Paris. ji 


26 octobre 19%. Déclaralion à la préflerture de police. Fédération 
nationale des coopératives cidricoles. But: aider les coopératives 
agricoles qui collectent, stockent, transforment les fruits à cidre. 
Siège social: 11 bis, rue Scribe, Paris. 


26 octobre 1953. Déciaralion à la préfecture de Constantine. Racing 
olympique constantinois (R. O. C.). But: encouragement et pratique 
de tous les sports, instruction prémilitaire, développement de l'esprit 
de camaraderie et de discipline parmi ses merabres. Siège social: 
4, avenue Guynemer, Constantine. 


28 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Canari 
coudekerquois. But: encourager et favoriser l'élevage des canaris à 
chant moderne pour en améliorer la race et en perfectionner le 
chant. Siège social: chaufoir des vieux, rue Félix-Faure, à Cnude- 
kerque-Branche. 


29 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Les Elfes. But: éducation physique, sports, applications. Siège social: 
31, avenue de la Colonne, Toulouse, 


29 octobre 1953. Déclaration à Ja préfecture de police. Union natio- 
nale d2s sourds de France, But: défense des sourds dans tous les 
domaines. Siège social: 22, rue Bourgon, Paris. 
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8) octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Grou- 
pement des cadres du commerce des vins et spiritueux de Bourgogne. 
ut: élude et défense des intérèls professionnels, Siège social: hôtel 
de vilie de Beaune. 





der novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Assoclation 
des anciens combattants prisonniers de guerre de Bresles (section 
d2: Bresles et ses environs), kut: suivre la liquidation des pro- 
blèmes nés de la captivité, venir en aide aux prisonniers de guerre 
ma'ades, maintenir les contacts entre les prisonniers de guerre 
rapatlriés. Siège social: mairie de Bresles. 





2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Centre 
ornais de diffusion et d'information pour la Culture. But: déve- 
Joppement de la culture populaire. Siège social : 72, rue Saint- 
Martin, Ces, 





2 novembre 1953, Déclaration à la préfecture d'Angers Association 
de la maison familiale de garçons du Canton de Beaufort-en-Vallée. 
But: donner aux fils des ruraux un complément d'instruction géné- 
rale, une formation professionnelle et socia'e familiale. Siège 
social: maison familiale de garçons, au bourg de Saint-Georgces- 
du-Bois. 





9 novembre 1953. Péclaration À la préfecture d'Angers. Association 
de la maison familiale do filles du canton de Beautort-en-Vallée., 
But: donner aux filles des ruraux un complément ‘d'instruction 
générale, une formation professionnelle et sociale, familiale et 
ménagère. Siège social: maison Pirard, à Mazé. 


— 


8 novembre 195%. Déclaration À la préfecture de police. Service 
social dentaire. But: soins dentaires aux éièves des écoles des 

villons-sous-Bois. Siège social: dispensaire, 91, avenue Aristide- 
Briand, les Paviilons-sous-Bois. 





2 novembre 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Toulcn. dudo- 
Club seynois. But: pratique du judo et jiu-jitsu. Siège social: 1, rue 
Thiers, la Seyne. 





& novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loi:e-Inférieure. 
Association régionale des souscripteurs du Crédit mutuel du bâti- 
ment. But: défense des intérêts des souscripteurs. Siège social: 
hôtel de ville, Nantes, 





à novembre 1953. Déclaration À la préfecture de Ja Loire. Asso- 
ciation sportive de la presse stéphanoise, But: pralique des sports. 
Siège social: taverne des sports, 14, place Jean-Jaurès, Saint-Elienne. 





5 novembre 1953 Déc'aration à la préfecture des Pyrénées Orien- 
ta'es. Ciné-Club du Roussillon. But: concourir à l'expansion de la 
culture cinématographique par l'organisation de projections et de 
conférences. Siège social: 10, rue des Corbières, Perpignan. 





5 novembre 19%3. Déclaration A la préfecture de Pau. Centre 
d'études techniques agricoles d'Andoins. But: application judicieuse 
des progrès techniques en agriculture. Siège social : mairie 
d'Andoins. 





5 novembre 1953. Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais. 
Caisse d'œuvres sociales des ouvriers et employés de la ville 
d'Avion. But: resserrer les liens de solidarité entre les employés 
de la ville et leur venir en aide en cas de besoin. Siège social: 
mairie d'Avion. 





5 novembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
viation culturelle du château de Grésillon. But: formation espéran- 
liste et émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: château de Grésillon, Pontigné, près Baugé. 





7 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société 
de chasse de Beauvais, à Dixmont. Bul: organisation d’une chasse, 
repeuplement du gibier et destruction des animaux nuisibles. Siège 
social: mairie de Dixmont, 


—_——_—_—— 


7 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale laïque 
du quartier Saint-André. But: s'occuper de toutes les œuvres post 
et périscolaires; veiller à la défense et au développement de l'école 
publique. Siège social: 104, rue Princesse, Lille. 


——— 


0 novembre 1953. Déclaration À la préfecture de Draguignan. Union 
motocycliste dracenoise. But: répandre le goût des sports mécaniques 
par la molocyclette, le side-car et le cycle-car; étudier les questions 
de nature à en favoriser le développement sur de plan régional. 
Siège social: Le Dragon, place de la Victoire, Draguignan. 











10 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Société 
d'histoire de la Renaissance et de l’humanisme. Bul: pr: 

toute étude intéressant la Renaissance, Siège social: 47, rue 4. 
Sorbonne, Paris. D 





12 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de police. : 
d'orientation éducative. But: assurer la création et le qqn 
d'une consultation médicale, psychologique et sociale ouverte | 
mineurs relevant du tribunal pour enfants de la Seine, afin de 
buer à la connaissance de la personnalité desdits mineurs e da 
rh << leur orientation éducative, Siège social: palais de justice 
e Paris. ai 





Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1952: page 919 
1re colonne, % insertion, au lieu de: « Les Amis de l’école ma « 


: è : er! 3 
æ — , lire: « Amicale laïque Les Amis de l’école maternelle 





MODIFICATIONS 





8 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Le Clu# 
athiétique du Sud transfère son siège Social du 5, rue Nol'Carnpa: 
Savigny-sur-Orge, au 12, rue Docteur-Ogé, Montihéry. + ; 





16 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Ta 
Gaule amicale de l’Hoesne change de titre qui devient: La Gauls 
amicale de l’Hoësne et de la Sarthe. But: repeuplement, pêche et 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Bazoch 


sur- 
Hoesne. 





19 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Constantine, Le Cercle 
privé de judo et jiu-jitsu de Conslantine change son titre qui devi 
dudo-Club privé de Constantine. Siège social: 41, avenue Ana 
France, Constantine, 





29 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. L'4s:0- 
ciation des familles nombreuses de l'arrondissement de Lui Ù 
change son titre qui devient: Association familiale de Lunévilie et de 
l'arrondissement. Siège social: 6, rue de Viller, Lunéville. 





3 novembre 1%53. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La Féd4. 
ration nationale des malades change son titre qui devient Fédération 
nationale des malades, infirmes et paralysés. S ège social: 92, boule- 
vard Albert, Reims, 


, 





2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Oran. L'association 
Sa)eurs-Pompiers d'Oran change son titre qui devient Union spor- 
tive et sociale des sapeurs-pompiers d'Oran. Modifications aux statuts 
et à la composition du conseil d’admin'stration. Siège social: 62, rue 
Du'ertre, Oran. 





10 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
olympique de lutte et de boxe modifie la composition de son bureau 
et transfère son siège social du 14, rue Jonquoy, Paris, au 5%, e 
Ermnile-Zola, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





18 juillet 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
ristrée à la préfecture de Lille le 16 octobre 1953.) British Legion 
l’oubaix et district Branch. But: réunir dans la paix tous ceux qui ont 
servi dans les forces terrestres, navales, aériennes ou seclions 
auxiliaires de Sa Majesté britannique. Siège soctal: Au Carrefour, 
61 bis, Grande-Rue, Roubaix. 





31 août 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Besançon le 2 octobre 1953.) Union des 
anciens combattants de l'armée républicaine démocratique ukrai- 
nienne en France (section de Montbéliard). But: grouper les anciens 
combattants ukrainiens des deux guerres et resserreg les Liens entire 
eux. Siège social: 2, rue des Roses, Montbéliard. 





3 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa!ion 
enregistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 17 octobre 1%» 
Association polo catholique de la jeunesse féminine. But: 
mation catholique, physique, morale. Siège social: patronage puiv 
nais, Méricourt-Maroc. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





